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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2015, 
est soumis en application du paragraphe 22 de la resolution 2106 (2013), dans 
laquelle le Conseil de securite m’a prie de lui faire rapport chaque annee sur la mise 
en oeuvre de ses resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) et de lui 
recommander des mesures strategiques. Les faits nouveaux survenus pendant la 
periode consideree renforcent les craintes au sujet de l’utilisation de la violence 
sexuelle par les groupes terroristes et extremistes violents, notamment dans le cadre 
du systeme de punition et de recompense instaure pour consolider leur pouvoir. 
Dans sa resolution 2242 (2015), le Conseil a constate 1’evolution du contexte 
mondial en matiere de paix et de securite, en particular les dimensions sexuelles de 
l’extremisme violent et du deplacement massif de population. En qualifiant la 
violence sexuelle a la fois de tactique de guerre et de tactique de terrorisme 
[resolution 2242 (2015)], il a reconnu que les strategies de reglement des conflits et 
de lutte contre le terrorisme ne pouvaient plus etre dissociees des efforts entrepris 
pour proteger et autonomiser les femmes et les filles et lutter contre les violences 
sexuelles liees aux conflits. 

2. L’expression « violences sexuelles liees aux conflits » recouvre des actes tels 
que le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution, la grossesse, l’avortement, la 
sterilisation et le mariage forces et toute autre forme de violence sexuelle de gravite 
comparable, perpetres contre des femmes, des hommes, des filles ou des gar^ons, et 
ayant un lien direct ou indirect (temporel, geographique ou causal) avec un conflit. 
Ce lien peut se manifester dans le profil de 1’auteur (qui est souvent rattache a un 
groupe arme, etatique ou non), le profil de la victime (qui appartient souvent a une 
minorite politique, ethnique ou religieuse persecutee), le climat d’impunite (qui est 
generalement associe a l’effondrement de l’Etat), les repercussions transfrontieres 
(comme les deplacements de population et la traite des personnes) ou les violations 
d’accords de cessez-le-feu. 

3. Meme si de nombreuses regions sont exposees a la menace de violences 
sexuelles liees aux conflits, en sont le theatre ou en subissent les retombees, le 
present rapport se limite toutefois aux 19 pays pour les rn,plc r,ic " nc < 1 
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d’informations fiables. Pour la premiere fois, les entites des Nations Unies sur le 
terrain ont ete priees de presenter des rapports sur 1’utilisation de la violence 
sexuelle comme tactique de terrorisme (voir sect. Ill). II convient de lire le present 
rapport en tenant compte de mes sept rapports precedents sur les violences sexuelles 
liees aux conflits, l’ensemble des informations qu’ils contiennent indiquant les 
raisons qui ont preside a l’inscription de 48 parties sur la liste (voir annexe). 
Comme en 2014, la majorite de ces parties sont des acteurs non etatiques. Intervenir 
aupres de ces acteurs pour les amener a respecter les resolutions du Conseil de 
securite souleve des difficultes politiques et operationnelles sans precedent. Tous les 
Etats qui ont ete inscrits a maintes reprises sur la liste en raison de graves violations 
contre des enfants et de violences sexuelles liees aux conflits ne seront plus 
autorises a participer aux operations de paix des Nations Unies. Les fournisseurs de 
contingents et de personnel de police qui sont actuellement vises dans cette liste 
pour de telles raisons sont pries de prendre contact avec mes representants speciaux 
pour s’en faire retirer et pour mettre en oeuvre des engagements assortis d’echeances 
precises ainsi que des plans d’action concrets afin de faire cesser les violations qui 
ont motive leur inscription [voir resolution 2242 (2015) et S/2015/682]. 

4. Le present rapport a ete etabli sur la base d’informations reunies par les 
Nations Unies. Grace a la presence accrue sur le terrain de conseillers pour la 
protection des femmes, qui sont charges de convoquer les reunions dans le cadre des 
arrangements de suivi, d’analyse et de communication de l’information relatifs aux 
violences sexuelles liees aux conflits et de faciliter le dialogue entre les parties au 
conflit en vue d’obtenir des engagements en matiere de protection, la qualite des 
donnees et des analyses guidant les interventions s’est amelioree. A ce jour, 
34 conseillers sont deployes dans sept missions. Les six missions de maintien de la 
paix investies d’un mandat de protection des civils ont toutes mis en place les 
arrangements de suivi, d’analyse et de communication de l’information et integre 
dans leurs dispositifs de protection au sens large le tableau d’indicateurs d’alerte 
rapide relatifs aux violences sexuelles liees aux conflits. L’action concertee menee 
pour renforcer les mesures de prevention, d’alerte et d’intervention rapides face aux 
violences sexuelles liees aux conflits continuera de necessiter des ressources 
humaines et financieres adaptees a l’ampleur de la tache. 

5. Renforcer les capacites des institutions nationales est necessaire pour assurer 
la repression des violences sexuelles liees aux conflits. Conformement au mandat 
que le Conseil de securite lui a confie dans sa resolution 1888 (2009), l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit apporte une assistance aux gouvernements dans 
plusieurs domaines : enquetes et poursuites penales, justice militaire, reforme 
legislative, protection des victimes et des temoins, reparations envers les victimes. 
L’Equipe, qui releve directement de ma Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit, est composee 
d’experts du Departement des operations de maintien de la paix, du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ainsi que d’un specialiste 
detache par 1 ’initiative Preventing Sexual Violence in Conflict du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Elle tient a jour une liste d’experts 
specialises dans divers domaines. Depuis sa creation, elle joue un role moteur dans 
la mise en place des cadres de cooperation convenus entre ma Representante 
speciale et les autorites nationales et les acteurs regionaux, contribuant ainsi aux 
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travaux menes par les entites des Nations Unies sur le terrain. Grace a la fourniture 
d’une assistance specialisee, les gouvernements peuvent juger efficacement les 
affaires de violences sexuelles liees aux conflits, comme en Guinee, oil l’appui 
technique apporte par l’Equipe a permis l’inculpation de 16 dirigeants militaires et 
politiques pour des actes de violence sexuelle et d’autres crimes commis en 
septembre 2009. De par sa structure et sa composition, l’Equipe contribue 
egalement a ameliorer la coherence entre les entites qui la composent dans le 
domaine des violences sexuelles liees aux conflits. A ce jour, elle est intervenue en 
Colombie, en Cote d’Ivoire, en Guinee, au Liberia, au Mali, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, en Somalie et au Soudan du 
Sud. 

6. La Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, a laquelle 13 entites des Nations Unies participent sous la presidence de ma 
Representante speciale, appuie [’elaboration de formations, d’orientations et de 
ressources de sensibilisation destinees a renforcer les moyens techniques dont 
disposent les entites des Nations Unies sur le terrain pour faire face aux violences 
sexuelles liees aux conflits de maniere globale et coordonnee. En 2015, la 
Campagne a alloue des financements incitatifs au deployment de conseilleurs pour 
la protection de la femme en Cote d’Ivoire et en Republique democratique du 
Congo, aide a cartographier les interventions en vue de l’application de la strategie 
nationale de lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits en Cote d’Ivoire et 
finance un projet conjoint en matiere de justice transitionnelle en Bosnie- 
Herzegovine. Pour ameliorer les pratiques sur le terrain, plusieurs outils et produits 
axes sur le savoir ont ete mis au point, notamment : des orientations pour le 
renforcement de l’intervention medico-legale en cas de violences sexuelles en temps 
de conflit, elaborees par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et [’Organisation mondiale de la Sante (OMS); une note d’orientation sur 
les points de rencontre entre le Systeme de gestion de 1’information sur la violence 
sexiste et les arrangements de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information, etablie par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR); une serie de modalites d’appui au niveau 
des pays. Des missions conjointes d’appui technique ont ete effectuees au Mali en 
janvier et au Soudan du Sud en avril. En 2015, quelque 30 experts ont ete 
selectionnes a partir du fichier d’enqueteurs internationaux specialises dans les 
crimes sexuels et sexistes, etabli conjointement par l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et 1 ’Initiative d’intervention 
rapide au service de la justice, et affectes a divers mecanismes de determination des 
responsabilites, notamment la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne, la Commission d’enquete sur les droits de 
l’homme en Erythree, les missions d’etablissement des faits en Iraq et en Libye et 
les instances nationales chargees de juger les crimes de guerre. En collaboration 
avec plusieurs partenaires, le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement de l’appui aux missions ont mis au point un nouveau module de 
formation sur les violences sexuelles liees aux conflits destine a etre integre a la 
formation prealable au deployment (fondamentale et approfondie), en plus d’un 
programme de formation avancee sur les missions integrees a l’intention du 
personnel militaire, civil et de police. 


16-10524 


3/39 



S/2016/361/Rev. 1 


II. La violence sexuelle, menace pour la paix 
et la securite internationales : problemes 
nouveaux et existants 

7. Une preoccupation constante est que la crainte et les pressions culturelles 
dissuadent la grande majorite des victimes de violences sexuelles liees aux conflits 
de porter plainte. Les professionnels sur le terrain estiment que, pour chaque cas de 
viol lie a un conflit declare, il y en a 10 a 20 qui ne le sont pas. Les chiffres 
presentes dans le present rapport sont etablis sur la base des declarations d’incidents 
et ne sont done pas indicatifs de l’etendue du probleme. En revanche, les 
informations presentees dans mes rapports successifs sur les violences sexuelles 
liees aux conflits donnent une vision d’ensemble des facteurs susceptibles de 
faciliter ou au contraire de limiter la faculte pour les victimes de demander 
reparation. Deja affaiblies par les consequences physiques et psychologiques du 
traumatisme, la plupart des victimes craignent la stigmatisation et les represailles de 
leurs agresseurs. Cette situation est exacerbee par le manque de confiance dans les 
institutions nationales, notamment la police et la justice, en particulier lorsque les 
violences sexuelles ont ete commises par les forces censees proteger la population. 

8. Dans ce contexte, il est primordial de faire la lumiere sur les faits et de 
favoriser la possibilite pour les victimes d’obtenir reparation en toute securite. Toute 
tentative visant a empecher a la revelation des faits, que ce soit en intimidant les 
victimes, les temoins et leur famille pour les pousser a se retracter ou en refusant 
l’acces aux sites concernes, constitue une violation supplemental qui justifie le 
controle du Conseil de securite. Les prestataires de services aussi font souvent 
l’objet d’actes d’intimidation, ce qui peut les amener a renoncer a intervenir. Un 
signalement tardif peut avoir des consequences fatales. Ainsi, en Republique 
centrafricaine, 26 % des victimes seulement cherchent a obtenir de l’aide dans les 
72 heures, periode cruciale pendant laquelle il est possible de prevenir la 
transmission du VIH/sida, d’eviter une grossesse non desiree et de recueillir les 
elements medico-legaux. En temps de crise, les deplacements massifs de population, 
le manque de moyens, 1’interruption du fonctionnement des institutions judiciaires 
ainsi que l’encombrement, le sous-financement et l’inaccessibilite des services 
rendent les constatations difficiles. Le refus oppose a l’acces aux sites ou le risque 
de vulnerability est tres eleve, comme les lieux de detention, constitue un autre 
obstacle. Le recours a la menace ou a [’utilisation de la violence sexuelle dans les 
centres de detention et d’interrogatoire est une forme de mauvais traitement dont 
l’ampleur reste a evaluer, meme si de nombreux temoignages attestent qu’une telle 
pratique est tres repandue, notamment en Libye et en Republique arabe syrienne. 
Cette forme de violence est souvent employee comme moyen de torture contre les 
hommes et les gar?ons, qui n’osent generalement pas porter plainte par crainte de 
l’ostracisme social auquel les condamnerait une accusation d’homosexuality dans 
les pays ou cette orientation sexuelle est un sujet tabou, voire un crime (comme 
c’est encore le cas dans 78 pays). Un element important - quoique contraire a ce 
que le bon sens laisserait supposer - qui doit etre pris en consideration quand on 
interprete les donnees relatives aux violences sexuelles liees aux conflits est que 
1’augmentation du nombre de victimes qui osent denoncer les violences, notamment 
aux autorites, s’accompagne generalement d’un assouplissement des restrictions 
d’acces, de la disponibilite de soins de haute quality et de 1’amelioration des 
conditions generates de securite. 
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9. II ressort de l’experience acquise sur le terrain que le nombre de signalements 
augmente fortement lorsque des mecanismes adaptes sont en place, comme le 
numero d’urgence permettant de denoncer les violences sexistes gere par une 
organisation non gouvernementale en Somalie ou les services medicaux durables 
disponibles au niveau local dans des regions reculees de la Republique 
centrafricaine. Lorsque des specialistes sont presents et que les victimes peuvent se 
confier en toute confidentialite, il est possible de mettre le doigt sur le probleme et 
d’y remedier au lieu de laisser le traumatisme, la maladie et le desir de vengeance 
envahir les communautes. De meme, lorsqu’elles ont acces a des services 
multisectoriels, les victimes semblent plus enclines a saisir la justice pour obtenir 
reparation, comme on a pu 1’observer en Republique democratique du Congo, ou 
66 % des victimes de viol ayant reiju un appui medical, psychosocial et juridique 
integre ont decide de porter plainte en justice. Le seul des pays examines dans le 
present rapport pour lequel des renseignements detailles sur les violences sexuelles 
a l’egard des hommes et des gallons sont disponibles est la Republique 
centrafricaine, ou des efforts resolus sont entrepris pour decrire les services d’appui 
aux victimes de violence sexiste en termes sexuellement neutres et pour former les 
hommes comme les femmes afin de battre en breche l’idee que ces services sont 
exclusivement reserves aux femmes. Au total, 62 pays n’offrent toujours aucune 
protection juridique aux hommes victimes de viol. Dans le cadre d’une intervention 
axee sur les victimes, il est egalement essentiel de proposer une prise en charge 
medicale gratuite. Pourtant, dans de nombreux pays, les victimes sont tenues de 
payer a la police une somme couvrant les frais d’ouverture d’un dossier, comme en 
Somalie, ou de payer pour des certificats medicaux, comme en Cote d’Ivoire et en 
Republique centrafricaine. De plus, les prestataires de soins de sante exigent 
souvent que les victimes portent d’abord plainte a la police avant d’etre soignees. 
De ce fait, au Myanmar, seules 4 % des victimes de violence sexiste font appel a ces 
services. Cette obligation de declaration a la police dissuade egalement les victimes 
de demander des soins dans des pays comme le Soudan et le Soudan du Sud - en 
depit d’instructions formelles contraires - ainsi qu’en Republique arabe syrienne et 
dans certains pays qui accueillent des refugies syriens. 

10. 11 est alarmant de constater que les viols a grande echelle continuent d’etre 
commis en toute impunite alors meme que cette question figure au premier rang des 
priorites du Conseil de securite depuis pres de 10 ans. En 2015, on a recense de tels 
viols dans Lest de la Republique democratique du Congo, au Soudan et au Soudan 
du Sud, ainsi que des violences sexuelles generalises et systematiques en 
Republique arabe syrienne et dans les regions de 1’Iraq controlees par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Au Burundi, on a vu apparaitre des cas 
degressions sexuelles ciblees, motivees par 1’appartenance politique reelle ou 
presumee de la victime. Lorsque les suspects interpelles dans ces affaires sont 
relaches ou redeployes a proximite des agglomerations civiles, la population en 
deduit qu’il est non seulement dangereux mais egalement inutile de porter plainte. 
Les violeurs comptent sur le fait que leurs victimes n’auront ni les moyens, ni le 
courage, ni le soutien necessaires pour temoigner contre eux, en particulier dans le 
chaos du conflit. La repression est indispensable a la prevention en ce qu’elle 
dissuade les agresseurs en puissance de passer a l’acte, contribue a restaurer la 
confiance en l’etat de droit et montre qu’aucun dirigeant, politique ou militaire, 
n’est au-dessus des lois et qu’aucune femme et aucun enfant n’est en dessous. 
Cependant, face a l’absence destitutions judiciaires, aux entraves mises a faction 
de la justice et a la lenteur des procedures dans de nombreux pays touches par un 


16-10524 


5/39 



S/2016/361/Rev. 1 


conflit, les populations ont tendance a se tourner vers les mecanismes traditionnels. 
Ainsi, au Soudan du Sud, on estime que 90 % des affaires de viol sont reglees par 
des tribunaux de droit coutumier, qui, pour toute reparation, obligent souvent le 
violeur a epouser sa victime. Dans le nord-est du Nigeria et en Somalie, les families 
des victimes acceptent souvent la « reparation » par le mariage afin d’echapper au 
« deshonneur » et, au Myanmar, les « mariages de reparation » sont une forme 
traditionnelle de dedommagement du viol. Non seulement ces mesures n’ont aucune 
valeur dissuasive, mais en plus, elles privent les victimes de tout avenir, les 
condamnant a etre violees encore et encore. 

11. La persistance de violences sexuelles systematiques temoigne egalement d’un 
manque de discipline et d’un certain laxisme dans l’autorite et le controle. On releve 
un certain nombre devolutions encourageantes, notamment l’adoption 
d’engagements, de plans d’actions et de mesures disciplinaires par les parties aux 
conflits armes, comme les Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS), et la realisation de 
progres dans l’application des politiques de tolerance zero et des codes de conduite 
applicables aux forces armees en Colombie, en Cote d’Ivoire et au Nepal. Des 
efforts ont egalement ete entrepris en vue d’amener des acteurs non etatiques, 
notamment les Forces armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP) et le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition (M/APLS dans l’opposition), a prendre des engagements en matiere de 
protection. Ce dernier mouvement est le premier groupe arme non etatique a s’etre 
dote d’un plan concret de lutte contre la violence sexuelle. De tels efforts doivent 
devenir plus systematiques si l’on veut parvenir a faire changer les comportements. 
Des disparites criantes persistent entre les normes internationales en matiere de 
droits de l’homme et la legislation interne des pays touches par un conflit, qui 
minimise souvent la gravite des crimes commis et assimile la violence sexuelle a 
l’adultere, comme c’est le cas en Afghanistan et au Yemen, ce qui revient a proteger 
l’agresseur aux depens de la victime. La justice transitionnelle peut aider a modifier 
les normes sociales prejudiciables et a garantir que les atrocites commises en 
periode de conflit ne se poursuivent pas une fois celui-ci termine. La premiere etape 
consiste a engager une mediation tenant compte des enjeux hommes-femmes afin de 
veiller a ce que la question des violences sexuelles liees aux conflits soit integree 
dans les accords de cessez-le-feu, les accords de paix et les mecanismes de mise en 
oeuvre correspondants. En attenuant les craintes en matiere de securite, en renforpant 
la transparence, la responsabilite ainsi que la confiance entre les parties, l’insertion 
de la question des violences sexuelles liees aux conflits dans les accords de paix 
peut favoriser la durabilite de la paix. Cependant, de tous les processus de paix en 
cours qui sont mentionnes dans le present rapport, seul celui mene en Colombie 
tient compte de la question de maniere systematique dans 1’esprit des objectifs 
enonces par le Conseil de securite dans ses resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) 
et dans ses resolutions ulterieures. Or, c’est a cette condition qu’au lieu de tomber 
dans les oubliettes de 1’histoire, les violences sexuelles liees aux conflits seront 
publiquement reconnues, attestant ainsi de la realite des epreuves traversees par les 
victimes et encourageant la reconciliation. 

12. En 2015, pour faire face a la culture seculaire du deni et de l’impunite qui 
caracterise ce fleau, l’Assemblee generale a adopte par consensus une resolution 
proclamant le 19 juin Journee internationale pour 1’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit (resolution 69/293). Portee par 114 pays, cette 
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resolution a pour objet de commemorer l’adoption decisive, le 19 juin 2008, de la 
resolution 1820 (2008), dans laquelle le Conseil de securite a condamne 1’utilisation 
de la violence sexuelle comme arme de guerre pouvant faire obstacle a la 
consolidation de la paix. La Journee internationale represente une occasion 
supplementaire de sensibiliser, de manifester de la solidarity envers les victimes et 
de rendre hommage a ceux qui luttent en premiere ligne. 

13. Les femmes et les filles courent particulierement le risque d’etre agressees 
sexuellement lorsqu’elles executent des activites de subsistance, comme ramasser 
du bois de chauffage ou du fourrage, aller chercher de l’eau, se rendre au marche et 
travailler dans les champs, notamment dans le nord du Nigeria, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, au Soudan (Darfour) et au 
Soudan du Sud, ou lorsqu’elles gardent des troupeaux, notamment dans les regions 
reculees du Myanmar. En Republique centrafricaine, le viol est utilise pour punir les 
femmes chretiennes qui font du commerce avec des membres de la communaute 
musulmane et pour les « deshonorer » afin qu’elles n’osent pas se rendre dans les 
enclaves musulmanes. La resilience des femmes aux chocs touchant la securite, 
notamment financiere et alimentaire, s’en trouve d’autant plus diminuee qu’il existe 
deja un ecart prononce entre les sexes dans le domaine de l’acces aux ressources 
foncieres et aux autres avoirs productifs. L’omnipresence du risque degression 
sexuelle oblige les femmes a vivre de maniere extremement recluse dans les zones 
militarisees, comme dans Lest de l’Afghanistan et dans le nord du Sri Lanka. En 
outre, dans diverses professions, les femmes en vue font l’objet de harcelement 
sexuel et d’humiliations, le but etant de les faire taire. La violence sexuelle sert 
ainsi d’outil de controle social et moral afm de confiner les femmes dans la sphere 
privee et de punir celles dont le comportement est juge contraire a la culture 
dominante. En Libye, les femmes cadres sont la cible de diatribes enflammees et, en 
Afghanistan, les femmes qui travaillent dans le secteur de la securite ou suivent une 
formation a cette fin sont victimes de harcelement sexuel. Au Burundi, les femmes 
liees a l’opposition politique sont representees comme des prostituees dans les 
caricatures de presse. Cette pratique n’est pas sans rappeler le genocide rwandais en 
1994, quand les medias incitaient a la violence contre les femmes, ou la reprise du 
conflit au Soudan du Sud en avril 2014, quand Radio Bentiu FM appelait au viol 
ethnique. En 2015, il a ete rapporte que 1’EIIL se servait de la radio pour menacer 
ou terroriser les femmes. L’histoire montre que la propagande misogyne dans les 
medias et les atteintes aux droits et aux libertes des femmes ont souvent ete le 
prelude a l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique de guerre, de 
terrorisme et de repression politique. Cette tendance fait ressortir combien il 
importe de tenir compte de la dimension sexuelle dans toutes les initiatives de 
prevention des atrocites. 

14. Dans certains environnements, la violence sexuelle est utilisee a des fins de 
genocide contre des minorites autochtones, religieuses, ethniques ou politiques. Les 
membres de groupes extremistes comme l’EHL violent les femmes dans une logique 
d’autoperpetuation, l’objectif etant de transmettre leur ideologie a une nouvelle 
generation pouvant etre elevee a leur image. Ainsi, le corps des femmes est utilise 
comme une « arme biologique » afin d’alterer la composition demographique d’une 
region et de briser les liens de parente existants. Par ailleurs, des agressions 
physiques et sexuelles ciblees ont ete commises en fonction de 1’orientation sexuelle 
reelle ou supposee des victimes. Les risques auxquels sont exposees les minorites 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuees sont un angle mort de la 


16-10524 


7/39 



S/2016/361/Rev. 1 


protection des civils. Cette question a ete abordee pour la premiere fois dans mon 
precedent rapport sur les violences sexuelles liees aux conflits (S/2015/203). On se 
rend compte aujourd’hui que l’attention accrue accordee a cette problematique, 
notamment grace a la reunion du Conseil tenue le 24 aout 2015 selon la formule 
Arria sur la persecution des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexues 
au Moyen-Orient, s’accompagne d’une plus grande sensibilisation. 

15. Les femmes et les filles voient souvent leur liberte de mouvement fortement 
restreinte quand les conditions de securite se degradent. Elies sont actuellement 
exposees a des risques majeurs lorsqu’elles traversent les postes de controle au 
Myanmar, en Republique arabe syrienne, au Soudan du Sud et au Yemen et 
lorsqu’elles empruntent les transports en commun, qui peuvent etre exploites par 
des ex-combattants, comme dans certaines parties du Mali et de la Cote d’Ivoire, 
ainsi qu’a chaque phase du deplacement, y compris dans les camps et les 
etablissements urbains ou elles trouvent refuge. La crise migratoire a grande echelle 
qui a eclate au cours de la periode consideree est marquee par le recours delibere 
aux violences sexuelles comme moyen de persecution pour forcer le deplacement de 
population dans la Corne de l’Afrique, en Iraq et en Republique arabe syrienne, ce 
qui a entraine l’arrivee en Europe de plus de 950 000 refugies et migrants. Selon 
certaines informations, les passeurs exigent des prestations sexuelles en guise de 
« paiement pour la traversee » et une infrastructure criminelle se met en place pour 
exploiter les refugies, en particulier les mineurs non accompagnes, a des fins de 
traite d’etres humains, de prostitution et d’esclavage sexuel. Compte tenu du 
caractere transfrontiere de ce phenomene, il est imperatif qu’une cooperation 
efficace s’instaure aux niveaux regional et sous-regional afin de demanteler les 
filieres de trafic d’etres humains. 

16. Dans les pays ou les femmes n’ont pas le droit de transmettre leur nationality a 
leurs enfants, en violation de 1 ’article 9 de la Convention sur [’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes, le risque est tres eleve que les 
naissances ne soient pas enregistrees et que les enfants se retrouvent apatrides, 
entrainant leur marginalisation socioeconomique et les exposant plus tard a la 
radicalisation. C’est notamment le cas d’enfants nes des suites d’un viol, qui 
continuent de vivre dans l’ombre. Meme s’ils sont tres nombreux en Bosnie- 
Herzegovine, au Kenya, en Republique democratique du Congo et au Rwanda, les 
enfants nes d’un viol sont rarement acceptes par la societe et souvent consideres a la 
fois comme un « mauvais souvenir » et une menace latente. Du fait de la pression 
sociale et du manque de services de soins de sante sexuelle et procreative, les 
avortements pratiques dans des conditions dangereuses constituent l’une des 
principales causes de la mortality maternelle dans de nombreux pays touches par des 
deplacements de population, de la Republique centrafricaine au Soudan du Sud. 

17. Se voyant de plus en plus endettees et dependantes de l’aide humanitaire, de 
nombreuses families de deplaces se tournent vers des strategies de survie 
prejudiciables, comme le mariage precoce des filles. Le pourcentage de refugiees 
syriennes en Jordanie, au Liban et en Turquie qui sont mariees avant l’age adulte a 
plus que double depuis le debut de la crise (passant de 12 % a 26 %) en raison de la 
menace de violences sexuelles, du manque d’acces a l’education et des difficultes 
economiques. Le nombre de filles enlevees pour etre reduites a l’esclavage sexuel 
ou mariees de force a des combattants semble egalement en hausse. Les groupes 
armes considerent souvent les civils comme une ressources a exploiter et voient la 
sexualite et la fertilite des femmes comme des marchandises pouvant etre 
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« possedees » et faire l’objet d’un trafic ou d’echanges commerciaux dans le cadre 
d’une economic politique de guerre. En temoigne la traite transfrontiere des femmes 
et des enfants syriens et iraquiens. Fait determinant, par une declaration de son 
president adoptee en decembre 2015 (S/PRST/2015/25), le Conseil de securite a 
reconnu que la traite des personnes etait etroitement liee a la violence sexuelle et 
souligne qu’il etait urgent de prendre des mesures pour la dissuader, la detecter et la 
desorganiser, notamment s’agissant de l’EHL, de Boko Haram et d’autres groupes 
extremistes violents. 

18. Les allegations graves et persistantes d’actes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles visant des soldats de la paix des Nations Unies et des forces exterieures 
aux Nations Unies et le sous-signalement de ces actes constituent une autre 
preoccupation majeure. En commettant de tels actes, les soldats de la paix ebranlent 
la confiance que les populations des pays hotes ont placee en eux et violent le 
devoir de protection des civils qu’on attend d’eux. L’attention du monde entier s’est 
fixee sur les atteintes sexuelles commises contre des enfants en Republique 
centrafricaine par des membres des forces de maintien de la paix et sur les 
accusations d’exploitation et d’atteintes sexuelles portees a leur encontre en Somalie 
et ailleurs (voir A/70/729). L’exploitation et les atteintes sexuelles, de meme que les 
autres crimes et fautes graves, commises par des membres du personnel militaire, 
civil et de police sont inacceptables, et le systeme des Nations Unies continuera de 
renforcer les efforts qu’il mene en vue d’appliquer la politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation sexuelle. Les mecanismes competents des Nations Unies, 
notamment ceux qui concernent les enfants et les conflits armes, les femmes, la paix 
et la securite, ainsi que le HCDH, continueront de signaler les allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles dans les rapports qu’ils presentent 
periodiquement au Secretaire general [voir resolution 2272 (2016)]. 


III. Violences sexuelles commises dans le cadre 

de Pextremisme violent, et notamment utilisees 
comme strategic terroriste 

19. La tendance revoltante des groupes extremistes violents a employer la violence 
sexuelle comme strategie terroriste a ete exposee dans mon precedent rapport, ou 
j’ai mis en avant la necessity de placer la protection et l’autonomisation des femmes 
au cceur des strategies de lutte contre le terrorisme, traditionnellement indifferentes 
a la problematique hommes-femmes. J’y ai montre que la pratique consistant a 
prendre les femmes et les filles pour cible, qui accompagnait la montee de 
l’extremisme, n’etait pas accidentelle mais s’inscrivait dans une politique murement 
reflechie, systematique et strategique. Si la menace de la violence sexuelle est l’une 
des causes des deplacements forces de civils, la perspective de recevoir une epouse 
ou une esclave sexuelle favorise le recrutement d’hommes et de garpons, les jeunes 
membres des communautes locales et les combattants etrangers etant ainsi incites a 
rejoindre les rangs de l’EHL. L’Etat islamique utilise egalement des professionnels 
de la sante pour obtenir des medicaments et administrer des traitements dangereux 
non justifies sur le plan medical, y compris des traitements hormonaux visant a 
accelerer la maturation physique des jeunes filles de maniere a pouvoir les vendre 
plus tot en vue de leur exploitation sexuelle, et pour administrer a celles-ci des 
drogues qui facilitent leur viol, faisant de certains medecins des complices de la 
torture medicalisee. 
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20. Comme suite a Taction de sensibilisation menee par ma Representante 
speciale, diverses mesures ont ete prises, au cours de la periode consideree, pour 
integrer ces questions dans les politiques. En octobre, dans sa resolution 
2242 (2015), le Conseil de securite a note avec une profonde preoccupation que les 
actes de violence sexuelle et sexiste s’inscrivaient parmi les objectifs strategiques et 
dans l’ideologie de certains groupes terroristes, qui les utilisaient comme strategie 
terroriste pour accroitre leur pouvoir, leurs revenus et leur base de recrutement, ainsi 
que pour detruire les communautes visees. Le plan d’action pour la prevention de 
l’extremisme violent (A/70/674) met l’accent sur l’egalite des sexes et sur 
l’autonomisation des femmes en tant que facteur determinant de l’instauration d’une 
paix durable. Par sa resolution 2253 (2015), le Conseil de securite a elargi le cadre 
de sanctions visant a reprimer le financement du terrorisme de facjon a inclure 
officiellement l’EHL, et condamne les enlevements de femmes et d’enfants aux fins 
de leur exploitation sexuelle, de leur traite et de leur vente. L’EIIL continue de 
beneficier de dons de sources exterieures, du versement de ranijons par des families 
d’otages, en particulier de la communaute yezidie. La Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’lraq estime que ces paiements ont atteint un montant compris 
entre 35 et 45 millions de dollars en 2014. 11 y a lieu de penser que 850 000 dollars 
ont ete verses en janvier 2015 pour la liberation de 200 iraquiens yezidis (voir 
S/2016/92). Malgre ces elements de preuve, le debat mondial sur le financement de 
l’extremisme violent et Faction menee pour lutter contre ce probleme se concentrent 
presque exclusivement sur des questions telles que la vente de petrole et 
d’antiquites. Le cinquieme examen de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, prevu en juin 2016, sera l’occasion d’integrer de nouvelles 
reflexions a un ambitieux programme d’action mondial. 

21. En depit de ces nouvelles orientations, les violences sexuelles commises en 
periode de conflit par des groupes extremistes violents et terroristes tels que 1’EIIL, 
les Chabab, Boko Haram, Ansar Eddine, les Taliban et A1-Qaida sont toujours aussi 
nombreuses. L’EIIL considere l’enlevement et l’asservissement des femmes et des 
enfants « infideles » comme une consequence inevitable de sa conquete de tout 
nouveau territoire et s’emploie a reglementer et codifier 1’esclavage sexuel, comme 
indique dans sa fatwa n° 64 du 29 janvier 2015. Ce faisant, il continue a justifier 
l’esclavage sexuel, comme il l’avait deja fait dans une brochure publiee en 
decembre 2014 sous le titre « Questions et reponses sur la prise de prisonnieres et 
d’esclaves », et dans le numero 9 de son magazine Dabiq, publie en mai 2015. 
L’opposition ideologique des elements affilies a l’EHL a l’autonomie et a 
F education des femmes et des filles expose celles-ci, et tout particulierement les 
adolescentes, a un risque accru d’enlevement aux fins d’esclavage sexuel et de 
mariage force. C’est tout particulierement le cas dans le nord-est du Nigeria, oil 
Boko Haram poursuit sa campagne d’enlevements, de mariages forces et de 
grossesses forcees. Les attaques menees par des groupes extremistes violents et 
terroristes touchent de maniere disproportionnee les femmes et les filles, qui sont 
souvent visees parce qu’elles sont les gardiennes de l’identite culturelle, ont des 
combattants presumes parmi leurs proches et portent en elles les generations futures 
appelees a peupler les territoires contestes. 

22. 11 est done essentiel de mieux comprendre la violence sexuelle utilisee comme 
strategie terroriste et de considerer officiellement les victimes de violences 
sexuelles comme des victimes du terrorisme si l’on veut elaborer des contre- 
discours et des contre-strategies et pouvoir offrir reparation a celles-ci. 11 est 
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egalement essentiel d’investir dans la capacite des organisations feminines de 
dinger les initiatives lancees au niveau local pour lutter contre l’extremisme et la 
radicalisation des jeunes. Si l’on veut empecher les extremistes de gagner la bataille 
des idees qui sous-tend leur action, il est imperatif de collaborer avec les chefs 
coutumiers et religieux, lesquels peuvent aider a reporter sur les auteurs de 
violences sexuelles la honte et la stigmatisation dont souffrent les victimes. 11 s’agit 
pour cela de contrer les tentatives de legitimation du viol sous couvert de religion. 
La lutte contre l’extremisme violent doit non pas porter atteinte aux droits des 
femmes mais donner a celles-ci des moyens d’action dans le cadre des efforts faits 
pour encourager les families et les communautes a resister a la menace terroriste, 
comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2178 (2014). 


IV. Les violences sexuelles en situation de conflit 

Afghanistan 

23. La chute de la ville de Kondoz, dans le nord-est de 1’Afghanistan, qui a ete 
attaquee par les forces des Taliban le 28 septembre et est restee partiellement sous 
leur controle jusqu’au 13 octobre, a repandu la terreur et seme l’anarchie. Les 
Taliban ont perquisitionne des maisons en utilisant une liste de defenseurs des droits 
fondamentaux, notamment de defenseurs des droits des femmes, de journalistes et 
de membres du personnel d’organisations non gouvernementales, de l’ONU et du 
Gouvernement. Ces perquisitions, conjuguees aux combats en pleine ville, aux 
informations faisant etat d’enlevements de femmes et de violences sexuelles 
presumees, ont provoque le depart d’une grande partie de la population civile et la 
suspension de certains services essentiels pour les femmes, tels que les soins 
medicaux et l’hebergement temporaire, dans plusieurs provinces voisines. Malgre 
les graves problemes d’acces et de securite qui empechent de verifier les 
informations revues, la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) estime que les allegations faisant etat de 1’enlevement d’une femme et 
du meurtre de deux autres sont credibles. L’apparition d’elements affilies a l’EHL 
dans l’est du pays a egalement conduit certaines families a fuir ou a empecher les 
femmes et les filles de sortir de chez elles. De nombreuses sources ayant exprime 
leur preoccupation devant la violence sexuelle, il est necessaire de continuer a 
surveiller la situation et de poursuivre les enquetes. 

24. L’insecurite croissante et la crainte de represailles contribuent a la sous- 
declaration des actes de violence sexuelle en bloquant l’acces aux services, 
notamment dans les regions controlees par des elements hostiles au Gouvernement. 
La loi continue a faire l’amalgame entre le viol et l’adultere, ce qui signifie que la 
plaignante elle-meme risque d’etre accusee d’infraction penale. Les institutions 
nationales sont mal equipees pour traiter les cas de violence sexuelle, et les femmes 
represented moins de 2 % des effectifs de la Police nationale afghane. La MANUA 
a recense 55 actes de violence sexuelle a l’egard de femmes et de filles, dont sept 
commis par des parties au conflit, a savoir des policiers, des elements hostiles au 
Gouvernement, des membres d’un groupe favorable au Gouvernement et des 
Taliban. Entre mars 2014 et mars 2015, les institutions nationales ont recense 
169 cas de viol, bien que le rapport officiel ne mentionne dans aucun cas 1’existence 
d’un lien avec le conflit. L’ONU demeure preoccupee par le fait que les groupes 
armes en Afghanistan recrutent de jeunes garpons risquant d’etre victimes de sevices 
sexuels, et par les informations faisant etat de la persistance de la pratique du bacha 
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bazi, qui permet l’exploitation sexuelle et l’asservissement de «jeunes danseurs » 
par des hommes occupant des positions de pouvoir. En juin, le Gouvernement a 
lance son premier plan d’action national pour la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. 

Recommandation 

25. J’exhorte les autorites a assurer la securite des prestataires de services et des 
defenseurs et observateurs des droits de l’homme, et a remedier a l’insuffisance de 
services accessibles aux femmes et aux filles. J’exhorte le Gouvernement et toutes 
les parties au conflit a accorder une place centrale a la protection et a 
l’autonomisation des femmes dans tout processus de paix, a repliquer aux messages 
d’intimidation diffuses par l’EIIL, les Taliban et d’autres groupes, et a faire en sorte 
que la violence sexuelle soit clairement definie et condamnee par le Code penal. Je 
demande egalement l’adoption rapide d’une loi interdisant la pratique du bacha 
bazi. 

Republique centrafricaine 

26. Le probleme des violences sexuelles liees au conflit est devenu encore plus 
preoccupant a la fin de 2015, en raison des troubles politiques. Durant cette periode, 
alors que de nombreuses femmes et filles avaient besoin d’assistance, bon nombre 
de prestataires de services ont ete contraints de suspendre leurs operations. Les 
conflits intercommunautaires, la pauvrete, les deplacements et le climat d’impunite 
ont creuse les inegalites entre les sexes et expose les femmes et les filles a des 
risques accrus. La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (M1NUSCA) a confirme 79 cas de 
violences sexuelles liees au conflit, dont 36 viols de mineurs, commises par des 
elements de l’ex-Seleka, des antibalaka, des elements de l’Armee de resistance du 
Seigneur, des groupes de jeunes armes et des groupes d’autodefense, des gendarmes 
et des policiers. Les prestataires de services ont recense 29 801 cas de violence 
sexiste, notamment des viols, des agressions sexuelles et des cas d’esclavage sexuel, 
dont les victimes se repartissaient comme suit : 27 977 femmes et filles et 1 824 
hommes et gallons. Dans 44 % des cas, il s’agissait de viols collectifs, souvent 
commis devant des membres de la famille. Le viol est utilise pour punir les femmes 
soup?onnees de commercer avec des membres d’affiliation sectaire opposee. Le 
processus de predesarmement, demobilisation et reintegration, lance en 2015, a 
revele qu’un certain nombre d’enfants associes a des groupes armes avaient ete 
victimes de violences sexuelles. On a egalement constate un phenomene inquietant, 
a savoir la commission d’actes d’exploitation et degression sexuelles par des 
membres des forces internationales de maintien de la paix, l’Equipe deontologie et 
discipline de la MINUSCA ayant ete saisie de 23 cas. 

27. L’absence d’un systeme judiciaire operationnel, conjuguee a la crainte de 
represailles et aux pressions exercees par les auteurs de violences sexuelles sur les 
victimes et leur famille, continue de faire obstacle au signalement de tels actes. 11 a 
ete etabli que le mariage force est utilise comme mecanisme de survie pour 
« proteger l’honneur de la victime ». Les victimes qui se manifestent aupres des 
services d’aide le font souvent tres tard, parfois plus d’un an apres l’incident. Elies 
sont rejetees par leur famille et leur communaute, surtout en cas de grossesse. Les 
enfants nes d’un viol sont rarement acceptes par la societe, et nombre de victimes de 
viol recourent a l’avortement non medicalise, principale cause de mortality 
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maternelle. De nombreux etablissements publics font payer les services medicaux et 
la delivrance de certificats medicaux, ce qui les rend inaccessibles aux indigents. La 
violence sexuelle a l’egard des hommes et des gallons restant un sujet tabou, le 
terme neutre de « centres d’ecoute » a ete adopte pour designer les centres d’aide 
aux victimes de violences sexistes, et du personnel masculin a ete recrute. En 2015, 
1 128 garcjons et 969 hommes se sont adresses a ces centres. 

28. On a signale que des femmes mariees avaient ete enlevees et contraintes 
d’epouser des ex-combattants de la Seleka, et que des femmes et des filles auraient 
ete utilisees comme esclaves sexuelles par des elements antibalaka. Les violences 
sexuelles liees au conflit sont a la fois une cause et une consequence des 
deplacements, et la majorite des incidents sont signales pendant la fuite. Par 
exemple, des femmes sont allees trouver refuge dans des families d’accueil et des 
camps de deplaces apres une serie de viols commis lors d’attaques armees lancees 
contre des villages situes entre M’bres et Ouandago. Plus de 447 000 personnes ont 
ete deplacees a l’interieur du pays, et des services sexuels ont ete demandes a titre 
de « droit de passage » aux femmes qui fuyaient les zones de combat. Les 
agressions sexuelles sont tellement frequentes lorsque les femmes quittent les sites 
d’accueil de deplaces que les organismes des Nations Unies ont commence a leur 
distribuer des torches electriques et des sifflets pour alerter les comites locaux de 
protection en cas d’urgence. Une loi portant creation d’un tribunal penal special 
ayant competence pour connaitre des violations graves des droits de l’homme a ete 
promulguee en juin 2015. Des mesures ont ete prises, notamment par l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, pour garantir que les violences sexuelles occupent 
une place centrale dans les activites du Tribunal. Apres la signature en janvier 2015 
d’un decret presidentiel portant creation d’un groupe d’intervention rapide au sein 
de la police et de la gendarmerie pour combattre la violence sexuelle, l’Equipe a ete 
chargee, en coordination avec la MINUSCA, de fournir des conseils techniques au 
Gouvernement pour faciliter la mise en place du groupe. L’Equipe a egalement aide 
a former des procureurs militaires au centre regional de formation de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Bien que le systeme judiciaire ait 
pratiquement cesse de fonctionner, le 18 septembre, un combattant antibalaka a ete 
condamne a cinq ans de prison pour viol. Les parties au conflit ont participe au 
Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, tenu en mai, au cours duquel les 
organisations de femmes ont lance un appel a l’action pour mettre fin a l’impunite 
des auteurs de violences sexuelles. 

Recommandation 

29. J’encourage les autorites a rendre operationnel le groupe mixte d’intervention 
rapide charge de combattre la violence sexuelle et a mettre en place le tribunal penal 
special pour qu’il puisse exercer sa competence en cas de violation grave du droit 
international. 

Colombie 

30. Les pourparlers de paix entre le Gouvernement et les FARC-EP ont bien 
progresse en 2015, et un accord decisif sur la verite, la justice, la reparation et les 
garanties de non-repetition pour les victimes du conflit a ete signe le 15 decembre. 
L’accord prevoit la mise en place d’un dispositif global de justice transitionnelle 
comprenant notamment la creation d’une commission de la verite qui reconnaisse 
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l’incidence disproportionnee des conflits et des violences sexuelles liees a ceux-ci 
sur les femmes, et d’une juridiction speciale pour la paix qui definisse la violence 
sexuelle comme une infraction grave ne pouvant etre amnistiee. La creation, en 
septembre 2014, d’une structure unique - une sous-commission de l’egalite des 
sexes - a permis a des dirigeantes d’organisations de defense des droits des femmes 
et de la diversite sexuelle, ainsi qu’a des victimes de violences sexuelles, de 
participer aux pourparlers. L’ONU a aide les instances nationales et regionales a 
assurer la participation de plus de 3 160 civils au processus. Ma Representante 
speciale s’est rendue en Colombie en fevrier et a La Havane en mars, et a exhorte 
les parties a placer la justice pour les femmes et l’elimination de la violence 
sexuelle liee aux conflits au centre du processus de paix. L’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit a soutenu les efforts deployes par le Gouvernement pour reformer la 
legislation nationale et elaborer des directives pour l’armee et la police. 

31. En janvier 2015, la Cour constitutionnelle a rendu un jugement dans lequel 
elle a souligne la persistance des violences sexuelles liees aux conflits et demande 
aux autorites de remedier aux facteurs structurels qui perpetuent ces crimes. Bien 
que les autorites judiciaires se soient engagees a accorder la priorite a ces affaires, 
rares sont celles qui ont abouti a une condamnation. 11 convient cependant de noter 
que des condamnations pour violences sexuelles liees aux conflits ont ete 
prononcees en fevrier contre « Cuco » Vanoy, « La Mona » et cinq autres anciens 
paramilitaires. 

32. Malgre le manque de donnees, du au fait que les victimes ont tendance a ne 
pas se manifester, on estime que la violence sexuelle liee aux conflits est un 
phenomene courant dans au moins 10 departements de la Colombie, surtout dans les 
zones qui sont sous le controle de groupes armes. En outre, des dirigeantes 
dissociations de femmes, des militantes et des femmes associees aux groupes 
armes auraient ete victimes ou menacees de violences sexuelles. Des cas de 
prostitution forcee, d’esclavage sexuel et de traite d’etres humains ont aussi ete 
signales. Les populations les plus menacees sont les groupes autochtones, les 
Colombiens d’origine africaine, les filles vivant dans des zones reculees et les 
lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexues. Les prestataires de services 
ont signale 1 973 actes de violence sexiste en 2015, commis notamment par des 
membres de groupes armes demobilises et d’autres groupes armes et, dans certains 
cas, par des elements des forces armees colombiennes. Le Groupe national d’aide 
aux victimes a recense 103 cas de violence sexuelle liee aux conflits entre janvier et 
decembre 2015, les auteurs etant des membres de groupes armes dans 46 % des cas. 
Les victimes etaient des hommes dans 3 % des cas et des femmes autochtones ou 
d’ascendance africaine dans 30 % des cas. Le Groupe a accorde une indemnite a 
titre de reparation a 5 488 victimes. Cependant, malgre cet engagement exemplaire, 
il subsiste un ecart entre le solide dispositif normatif et la capacite des institutions a 
le mettre en oeuvre, s’agissant notamment de fournir une aide et des services 
psychosociaux aux victimes qui se trouvent dans des regions reculees. 

Recommandation 

33. Je felicite les parties des progres accomplis dans le processus de paix et les 
engage a continuer de veiller a accorder une place centrale a l’egalite entre les sexes 
et a la question des violences sexuelles commises en periode de conflit dans la mise 
en oeuvre de l’accord. A ce stade critique, il est essentiel de fournir les moyens 
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necessaires pour continuer d’assurer le suivi des violations, et notamment des 
violences sexuelles, qui peuvent compromettre la paix et la reconciliation. Je me 
felicite de la volonte du Gouvernement de collaborer avec ma Representante 
speciale et son equipe d’experts et de partager les bonnes pratiques avec d’autres 
pays touches par un conflit. 

Republique democratique du Congo 

34. Pendant la periode consideree, les donnees recueillies par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), le FNUAP et le HCR font apparaitre un recul du nombre 
de cas de violence sexuelle liee aux conflits en Republique democratique du Congo. 
L’ONU reste cependant prudente en ce qui concerne 1’interpretation et l’exhaustivite 
de ces donnees, compte tenu des problemes de sous-declaration et de manque 
d’acces. La MONUSCO a confirme 637 cas de violence sexuelle liee aux conflits, 
dont 375 visaient des femmes et 262 des filles. Les auteurs des agressions 
appartenaient a des groupes armes dans 74 % des cas (contre 69 % en 2014) et aux 
forces de securite dans 26 % des cas. Du cote des forces gouvernementales, les 
FARDC etaient le principal groupe responsable, avec 133 agressions, et 28 cas 
etaient imputables a la police nationale. Le FNUAP a recense 1 900 actes de 
violence sexuelle commis par des groupes armes dans les provinces du Nord-Kivu, 
du Sud-Kivu et du Maniema ainsi que dans l’ancienne province Orientale et 
Lancienne province du Katanga. Selon les donnees du HCR, c’est le Sud-Kivu qui a 
compte le plus grand nombre de cas en 2015, suivi par le Nord-Kivu et l’ancienne 
province Orientale, qui avaient ete les provinces les plus touchees en 2014. Selon le 
HCR, plus d’un tiers des victimes sont des personnes deplacees, des refugies ou des 
rapatries. Durant le seul mois de mars 2015, des camps de deplaces ont fait l’objet 
de cinq attaques, au cours desquelles des femmes ont ete violees. 

35. Bien qu’il y ait des signes de progres, les violences sexuelles liees aux conflits 
restent frequentes, et on a signale un viol collectif commis par les forces nationales. 
Une unite de soldats des FARDC aurait egalement viole au moins 12 femmes au 
cours d’une operation de bouclage et de fouille effectuee entre le 20 et le 
22 septembre 2015 dans le territoire de Kalehe (Sud-Kivu). Le Gouvernement a 
ouvert une enquete. Du cote des groupes armes, la MONUSCO a recense 
16 agressions commises par des factions Raia Mutomboki, basees principalement 
dans le territoire de Shabunda (Sud-Kivu), contre des civils dans des villages et des 
sites miniers, y compris un viol collectif durant la nuit du l er au 2 mai 2015. Dans 
22 % des cas confirmes par la MONUSCO, les auteurs des attaques etaient des 
membres des Forces de resistance patriotique en lturi (FRP1). L’echec des 
negociations entre le Gouvernement et les FRPI a entraine la disintegration du 
groupe en unites fragmentees, qui ont attaque des villages et seme la terreur dans le 
sud du territoire d’lrumu. Un autre groupe, les Mai'-Mai' Simba Manu, a attaque a 
plusieurs reprises des sites miniers et des villages dans le territoire de Mambassa, 
(lturi) et dans le territoire de Lubero (Nord-Kivu). Ces attaques se sont 
accompagnees de nombreux actes de violence sexuelle, 17 femmes ayant ete violees 
au cours d’une seule d’entre elles. Les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR) etaient responsables de 9 % de l’ensemble des cas de violence 
sexuelle liee aux conflits. Malgre l’apaisement du conflit entre les ethnies batwa et 
baluba, dans l’ancienne province du Katanga, le HCR a recense 171 agressions 
sexuelles, commises en majorite par des membres de milices batwa. 
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36. Le nombre de cas de violence sexuelle contre les enfants demeure affligeant 
(41 % du nombre total de cas, contre 48 % en 2014). Un rapport de l’ONU sur les 
filles associees a des groupes armes entre 2009 et 2015 a indique que les Forces 
democratiques alliees etaient responsables de mariages forces et de cas d’esclavage 
sexuel, et note qu’un tiers environ des filles concernees avaient ete victimes de 
violence sexuelle. La violence extreme a l’egard des enfants observee a Kavumu 
(Sud-Kivu), caracterisee notamment par des enlevements et des viols, a ete 
exacerbee par l’impunite. 

37. Le Gouvernement a continue de collaborer etroitement avec ma Representante 
speciale. En decembre 2015, le President a fait un discours a la nation dans lequel il 
s’est engage a appliquer une politique de tolerance zero en matiere de violence 
sexuelle, et sa representante personnelle pour la question de la violence sexuelle a 
lance une campagne visant a ameliorer l’acces des victimes a la justice et aux 
services. En mars 2015, les FARDC ont inaugure une commission chargee de 
superviser la mise en oeuvre de leur plan d’action contre la violence sexuelle. Dans 
50 affaires de violence sexuelle liee aux conflits, 109 membres des forces de 
securite ont ete reconnus coupables et condamnes a des peines allant de 1 a 20 ans 
d’emprisonnement. L’ONU continue d’apporter un soutien global aux victimes en 
ouvrant des centres d’aide juridique et psychosociale dans les etablissements 
medicaux. Les autorites judiciaires militaires et la police speciale pour la protection 
des femmes et des enfants continuent egalement de combattre la violence sexuelle, 
dans des conditions difficiles. La MONUSCO et l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles commises en periode de 
conflit ont aide les FARDC a mettre en oeuvre leur plan d’action, ce qui a permis la 
promulgation d’instructions interdisant la violence sexuelle et la signature par 
30 chefs militaires de documents visant a lutter contre la violence sexuelle liee au 
conflit. 

38. Nombre des auteurs des viols massifs qui ont fait 387 victimes a Walikale, et 
contre lesquels le Conseil de securite a demande d’engager des poursuites sans 
tarder en 2010, continuent de participer activement au conflit. De meme, les auteurs 
presumes des viols massifs commis en 2010 et 2011 a Bushani et Kalambahiro n’ont 
toujours pas ete traduits en justice. Les indemnites dues, notamment les paiements 
ordonnes par les tribunaux congolais en faveur des victimes de violences sexuelles, 
et dont le Gouvernement est responsable, demeurent impayees. L’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit aide a elaborer une strategie de poursuites pour traiter les affaires 
emblematiques toujours non reglees et a mettre en place un mecanisme de 
protection des victimes et des temoins. Elle a egalement continue de fournir un 
appui lors des audiences foraines en detachant des experts aupres des cellules 
d’appui aux poursuites judiciaires de la MONUSCO a Goma. 

Recommandation 

39. J’exhorte le Gouvernement a continuer de s’employer a lutter contre 
l’impunite en traduisant en justice les personnes qui commettent des violences 
sexuelles en periode de conflit, y compris les hauts responsables, et en appliquant 
integralement le plan d’action des forces armees. Je recommande en outre que les 
autorites assurent rapidement la prestation de services aux victimes ainsi que leur 
indemnisation, notamment le paiement des indemnites restant dues. 
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Iraq 

40. Des cas de violences sexuelles continuent d’etre signales directement par des 
personnes deplacees ayant fui les zones controlees par l’EHL, ainsi que par des 
personnes retenues en captivite ayant ete liberees. Le recours a la violence sexuelle 
contre des femmes et des filles iraquiennes maintenues en captivite par l’EHL a 
Mossoul, Tell Afar et Raqqa est corrobore par les temoignages de membres de leur 
famille et de leur communaute. Le 26 avril, le chef de l’EIIL Abou Bakr el- 
Baghdadi a edicte une fatwa imposant la separation des enfants yezidis de leurs 
meres. Des enfants ayant a peine 2 ans ont ete envoyes a l’ecole du jihad et ceux qui 
avaient plus de 10 ans, a l’lnstitut du jihad a Tell Afar. Les femmes ont ete 
transferees en Iraq meme ou en Republique arabe syrienne et remises a de soi-disant 
« emirs » a des fins d’exploitation sexuelle. Ce faisant, l’EIIL poursuivait sa 
strategie de separation des families, qui vise a controler plus aisement la population 
et a pallier la penurie de femmes a la disposition de ses combattants en Iraq et en 
Republique arabe syrienne. L’EIIL a fait de la violence sexuelle une partie 
integrante de ses systemes de punition et de recompense : pendant le ramadan, il a 
organise un concours de memorisation du Coran, dont le prix promis aux gagnants 
etait des esclaves sexuelles yezidis. 11 est egalement a craindre que l’Armee du 
Mahdi et l’organisation Asaeb Ahl el-Haq aient recouru a la violence sexuelle dans 
les provinces de Salaheddin, de Diyala, de Basra et de Bagdad en 2014 et 2015. Le 
Bureau de mon Representant special a recueilli des temoignages emanant de 
victimes et d’autres sources directes faisant etat de viols et d’actes de harcelement et 
de torture sexuels, ainsi que de restrictions imposees aux droits et aux libertes des 
femmes. Ces incidents survenaient dans la plupart des cas apres l’enlevement de la 
victime dans la rue, pendant des perquisitions domiciliaires et dans des centres de 
detention ad hoc, et ils donnaient parfois lieu a des actes de torture commis sur des 
hommes ou des gar?ons. 

41. Les personnes deplacees sont toujours exposees a la menace de la violence 
sexuelle, y compris 1’exploitation sexuelle et le mariage d’enfants. Les adolescentes 
sont particulierement vulnerables : la plupart sont descolarisees et nombre d’entre 
elles sont contraintes au mariage precoce. En raison des difficultes d’acces, les 
agents humanitaires peinent a atteindre les regions ou se concentrent les flux les 
plus importants de personnes deplacees, comme les provinces d’Anbar, de Ninive, 
de Kirkouk et de Salaheddin. Les services specialises dans la sante sexuelle et 
procreative, la prise en charge post-traumatique et l’aide a la reintegration 
demeurent tres insuffisants. On manque cruellement de personnel forme a la prise en 
charge clinique des viols ainsi que de residences protegees et de foyers destines a 
accueillir les femmes victimes de violences ou risquant de l’etre : seuls trois foyers 
de ce type existent dans la region du Kurdistan et il n’y en a aucun dans le sud et le 
centre de l’lraq. Le Gouvernement a fait part de sa volonte de s’attaquer au 
probleme des violences sexuelles liees aux conflits et a facilite la visite de ma 
Representante speciale dans le pays en avril 2015. Il reste toutefois a dresser une 
liste de domaines d’intervention et de cooperation precis et convenant aux deux 
parties. 

Recommandation 

42. Comme il en a ete discute pendant la visite de ma Representante speciale, je 
demande aux autorites de prendre des mesures pour s’attaquer au probleme des 
violences sexuelles liees aux conflits, et notamment d’elaborer des programmes 
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visant a favoriser la reintegration sociale des femmes et des filles ayant ete retenues 
captives par l’EHL et liberees; d’etablir des residences protegees et des foyers, et de 
proposer des services medicaux et psychosociaux de proximite; d’entamer avec les 
chefs religieux et les representants de la societe civile un dialogue visant a lutter 
contre l’extremisme. La mise en oeuvre des mesures visant a renforcer les capacites 
des organismes des Nations Unies, et notamment du deployment de conseillers pour 
la protection des femmes, devrait etre acceleree. 

Libye 

43. La poursuite des conflits armes sur l’ensemble du territoire libyen et 
l’expansion des groupes terroristes ont aggrave la situation, deja difficile, des civils, 
en particulier a Benghazi, Derna et Syrte. Les groupes extremistes violents, 
notamment 1’EIIL et Ansar el-Charia, consolident leurs positions et contraindraient 
des femmes a se marier avec leurs combattants et leur imposeraient des regies 
draconiennes. Des groupes ayant prete allegeance a 1’EIIL ont, dans certains cas, 
commis des violences sexuelles sur des garpons enroles de force (voir 
A/HRC/31/47). 

44. Les refugies, les demandeurs d’asile et les migrants, en particulier les femmes 
etrangeres, sont particulierement exposes aux violences sexuelles liees aux conflits. 
Deux viols collectifs de migrantes auraient ete commis par des membres de groupes 
armes et de la police en novembre. Des migrants interroges par la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) ont egalement declare avoir vu des femmes 
qui attendaient leur depart pour 1’Europe dans des « maisons de liaison » de l’ouest 
de la Libye se faire enlever pendant la nuit, dans le but probable d’etre soumises a 
des violences sexuelles par des trafiquants. 

45. Toutes les parties ont continue de commettre des violations qui pourraient 
relever de la competence de la Cour penale internationale. Le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme a constitue un dossier sur le cas d’une femme qui avait ete 
enlevee a Tripoli et violee a plusieurs reprises par le chef d’un groupe arme pendant 
plus de six mois. La femme a declare avoir ete temoin des viols de six filles par des 
membres du groupe pendant cette meme periode. Lorsqu’elle a finalement reussi a 
s’echapper, elle etait enceinte et s’est fait avorter dans un pays tiers. Des actes de 
violence sexuelle auraient egalement ete commis par des membres de la police, de 
groupes armes et d’organisations criminelles dans des lieux de detention officiels et 
officieux. Les femmes, les hommes et les enfants ne sont pas detenus separement et, 
dans certains cas, des femmes ont ete soumises a des fouilles a nu et a des fouilles 
corporelles intimes par des gardiens de sexe masculin. Une professionnelle de sante 
a informe la MANUL qu’un patient arme l’avait agressee sexuellement le 18 mai 
dans l’hopital ou elle travaillait. Cette victime a indique qu’un certain nombre 
d’actes similaires perpetres par des hommes armes contre le personnel feminin 
etaient passes sous silence en raison du climat d’impunite qui regnait. La faible 
participation des femmes au dialogue politique demeure un obstacle a l’instauration 
d’une paix durable et profitant a tous. 11 n’existe toujours pas de mecanisme de 
justice transitionnelle et la Fondation libyenne pour les victimes de violence 
sexuelle, creee en 2014, n’est pas encore operationnelle. 
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Recommandation 

46. J’engage les autorites a veiller a ce que les crimes de violence sexuelle lies aux 
conflits fassent l’objet d’enquetes en bonne et due forme, a ce que les auteurs soient 
traduits en justice et a ce que les victimes puissent disposer des services necessaires 
et obtenir reparation, conformement aux dispositions du decret n° 119 (2014). 
J’engage egalement l’Assemblee chargee de la redaction de la Constitution a 
inscrire le principe de l’egalite des sexes dans la nouvelle Constitution. Je prie 
instamment toutes les parties de permettre aux observateurs d’acceder librement aux 
lieux de detention. 

Mali 

47. Le dialogue intermalien s’est conclu le 20 juin 2015 avec la signature, par le 
Gouvernement, la Plateforme et la Coordination des mouvements de l’Azawad 
(CMA), d’un accord pour la paix et la reconciliation au Mali excluant toute 
possibility d’amnistie pour les auteurs de violences sexuelles. Cependant, 
l’instabilite qui regne dans le nord du pays, associee a 1’inhibition socioculturelle et 
a la peur de represailles, reste un obstacle au signalement des violences. Les 
personnes concernees renoncent souvent a introduire une action en justice ou a 
demander des soins en raison d’un manque de confiance dans les institutions et des 
pressions exercees sur elles et leur famille. 

48. La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a recense 25 cas de violences sexuelles liees au 
conflit subies par 9 filles et 16 femmes, dont des viols, des viols collectifs et des 
tentatives de viol. Au total, 6 de ces actes auraient ete commis par des elements des 
Forces de defense et de securite maliennes, 14 par des elements du Groupe 
d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies, 1 par un membre du mouvement 
Ganda Izo et 2 par des membres de la Coalition du peuple de l’Azawad. Les 
elements armes responsables des autres actes n’ont pas ete identifies. Les faits ont 
eu lieu dans les regions de Mopti, de Tombouctou, de Kidal et de Gao, et la plupart 
des victimes appartenaient a la communaute touareg. Les prestataires de services 
ont releve 89 cas de violences sexuelles liees au conflit dirigees contre 80 femmes, 
8 filles et 1 homme, dont 7 auraient ete commis par les Forces de defense et de 
securite maliennes, 39 par des membres du Mouvement national pour la liberation 
de l’Azawad, 38 par des hommes armes dont on ignore 1’affiliation et 5 par des 
soldats de la paix de la MINUSMA. L’Equipe deontologie et discipline de la 
Mission a ete saisie des cinq dernieres affaires. 

49. Des violences sexuelles liees au conflit repetees ont ete recensees quand le 
Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies occupaient Menaka 
(region de Gao) et Anefis (region de Kidal). A Menaka, les epouses et les filles des 
membres de la Coordination des mouvements de l’Azawad ont ete deliberement 
prises pour cible. De meme, a Anefis, les violences sexuelles subies par les femmes 
de la region coincident avec l’occupation militaire par le Groupe d’autodefense, qui 
est partie a l’accord de paix. A Tombouctou, selon des sources locales, les cas de 
violences sexuelles se seraient multiplies depuis l’installation dans la region de la 
Coalition du peuple de l’Azawad en juillet 2015; une femme et une fille auraient 
notamment ete violees par des elements de la Coalition en septembre, sous la 
menace d’une arme, alors qu’elles voyageaient dans les transports en commun. 
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50. Des membres haut places des Forces de defense et de securite maliennes 
continuent d’entraver le bon deroulement des enquetes, notamment en redeployant 
des suspects dans des zones de conflit. Les procedures judiciaires concernant des 
violences sexuelles qui auraient ete perpetrees par des groupes extremistes en 2012 
ont progresse dans 19 affaires sur 80, et un fonds d’affectation speciale a ete cree 
afm de proteger les personnes survivantes pendant la duree de la procedure. Le 
6 mars 2015, a Bamako, 23 plaintes au total ont ete deposees contre 15 suspects 
pour des actes de violence sexuelle remontant egalement a 2012. Un des suspects, 
Ahmad A1 Faqi A1 Mahdi, est actuellement juge par la Cour penale internationale et, 
a cet egard, des groupes de femmes maliennes ont deplore que les violences 
sexuelles n’aient pas ete retenues parmi les chefs d’inculpation et que l’acte 
d’accusation porte uniquement sur la destruction du patrimoine culturel. De plus, en 
aout 2015, les autorites mauritaniennes ont relache Sidi Mohamed Ould Mohamed 
Ould Bouamama en depit du fait qu’il ait ete mis en examen en 2012 pour diverses 
atrocites, dont des violences sexuelles liees au conflit. En septembre 2015, les 
dirigeants politiques de la Plateforme ont publie une declaration dans laquelle ils se 
sont engages a mobiliser leurs composantes militaire et politique au service de la 
lutte contre les violences sexuelles liees au conflit et a travailler avec la MINUSMA 
pour mettre au point un plan d’action. Au cours de son deployment au Mali en juin 
2015, l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit a collabore avec les autorites judiciaires 
afm de les aider a resorber le nombre d’affaires de violences sexuelles liees au 
conflit en souffrance et avec l’ordre des avocats de Bamako en vue de la prestation 
d’une aide juridictionnelle gratuite. 

Recommandation 

51. Je demande que les femmes participent pleinement et de fa<;on constructive 
aux travaux des comites de suivi et d’application relatifs a FAccord pour la paix et 
la reconciliation au Mali et que ces comites comptent des specialistes de la 
problematique hommes-femmes, et j’engage vivement le Gouvernement a adopter 
une loi relative a la protection des victimes et des temoins. 

Myanmar 

52. La reforme politique au Myanmar offre 1’occasion de promouvoir les droits de 
la femme et de lutter contre les violences sexuelles liees au conflit. A cet egard, le 
fait que les violences sexuelles soient prises en compte dans 1’accord de cessez-le- 
feu national signe par le Gouvernement et huit groupes ethniques le 15 octobre 2015 
est un signe encourageant. En particulier, les bases de la lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste y sont etablies, puisqu’il est stipule que les forces et groupes 
armes doivent s’abstenir de commettre toute forme de violence sexuelle et que les 
femmes doivent etre representees dans le debat politique. Toutefois, de graves 
inquietudes persistent quant a l’impunite qui entoure les cas de violences sexuelles 
liees au conflit. La loi de 1959 sur les services de defense a beau prevoir le renvoi 
des affaires de viol impliquant des militaires devant les tribunaux civil s, les 
procedures de justice militaire manquent de transparence. En outre, les prestataires 
de services de sante publics continuent de refuser d’intervenir tant que les personnes 
violees n’ont pas fait de declaration a la police, ce qui entraine une augmentation du 
nombre d’avortements dangereux et du taux de mortalite maternelle. Cette pratique 
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perdure alors que la loi de 2014 relative au traitement d’urgence des patients les 
oblige a garantir l’acces aux soins medicaux de survie. 

53. Les violences sexuelles ont ete avivees par le conflit et les deplacements de 
popidation, notamment dans l’Etat de Kachin et le nord de l’Etat de Shan, du fait de 
l’effondrement des mecanismes de protection sociale, de la presence d’elements 
armes toujours plus nombreux et de la proximite entre les camps militaires et la 
population. La peur des victimes de signaler les violences subies, qui est 
generalement due a la honte ressentie et aux principes culturels selon lesquels les 
femmes ne doivent pas parler de leurs problemes, est encore plus importante lorsque 
les crimes sont commis par des membres de groupes armes du fait du risque de 
represailles. De plus, selon le droit coutumier, la victime peut se retrouver obligee 
d’epouser son agresseur au titre de « reparations », ce qui la dissuade egalement de 
porter plainte. On a constate une augmentation du nombre de cas de traite des 
personnes a des fins d’exploitation sexuelle et de mariage force, avec 45 cas 
enregistres au debut de l’annee 2015. Les femmes apatrides et celles qui ne 
disposent pas de papiers d’identite sont les plus exposees, notamment lors de leurs 
deplacements sur des bateaux surpeuples ou de leur sejour dans des camps de 
passeurs. En 2015, six cas de viols supposement commis par des membres des 
forces armees ont ete signales, mais le nombre reel serait bien plus eleve. En 2015 
egalement, le sous-groupe de la violence sexiste a dispense des services a plus de 
600 femmes et filles dans des regions des Etats de Kachin et de Rakhine dont 
certaines n’etaient pas controlees par le Gouvernement. Environ 20 cas de violences 
sexuelles sont recenses chaque mois. En moyenne, a peine 2 % des personnes 
survivantes choisissent de demander reparation devant les tribunaux et 4 % 
seulement cherchent a obtenir des soins de sante, se croyant obligees de faire une 
declaration a la police au prealable. 

Recommandation 

54. J’encourage le Gouvernement a adopter une loi exhaustive afin de lutter contre 
les violences a l’egard des femmes et a faire appliquer uniformement la loi de 1959 
sur les services de defense, de sorte que les militaires responsables de violences 
sexuelles soient juges en toute transparence. 

Somalie 

55. Les violences sexuelles liees aux conflits restent tres repandues dans toute la 
Somalie et touchent plus particulierement les femmes et les filles deplacees qui 
comptent pour 74 % des victimes recensees en 2015 et 81 % de celles enregistrees 
en 2014. Ces violences sont un moyen de punir et d’asseoir la domination dans un 
contexte marque par les conflits entre clans, les offensives militaires, les 
deplacements et les expulsions, ce qui expose les femmes des clans minoritaires a 
un risque majeur. Dans les zones tenues par les Chabab, toute une serie de violations 
continuent d’etre commises, dont la pratique denommee « dumaashhi » qui consiste 
pour les combattants a reclamer de jeunes mariees (voir S/2015/801). Entre janvier 
et juin 2015, les prestataires de services ont enregistre 2 901 cas de viol et 1 007 cas 
de viol collectif. Durant la meme periode, la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie (MANUSOM) a rassemble des elements attestant 14 cas de violences 
sexuelles liees aux conflits concernant des femmes et des filles, tout en notant que 
l’absence d’activites de sensibilisation et de moyens de lutte contre ce phenomene 
avait accentue la sous-declaration des agressions. L’augmentation du nombre de 
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declarations apres qu’un service de teleassistance finance par une organisation non 
gouvernementale a ete mis en place en a fourni une demonstration eclatante avec 73 
cas de violence sexuelle declares pour le seul mois d’octobre. La majorite de ces 
violences ont ete imputees a l’Armee nationale somalienne et se sont produites dans 
les regions de Bakoul et du Bas-Chebeli. Dans 56 cas, il a ete procede a des 
arrestations sans qu’il soit certain que celles-ci aient debouche sur des poursuites. 
Le processus judiciaire est ralenti par des enjeux de pouvoir au niveau local, la 
politisation des affaires et 1’obligation faite aux plaignants de verser une redevance 
a la police. 

56. Les services sont tres limites, le dispositif legislatif precaire et 1’acces a la 
justice insuffisant, d’oii un climat d’impunite qui se perpetue. Durant la periode 
consideree, l’UNICEF et ses partenaires ont notamment offert des services d’aide 
psychosociale, une aide juridictionnelle et des soins de sante a 9 315 femmes et 
filles. La MANUSOM et le PNUD aident la police somalienne a creer des unites 
specialises dans les affaires de violences faites aux femmes et aux enfants. Avec 
l’aide du Fonds des Nations Unies pour la population, la police, les procureurs, les 
juges, les services d’aide juridictionnelle et les organisations de la societe civile ont 
re^u une formation portant sur les mesures multisectorielles de lutte contre la 
violence sexuelle. La MANUSOM aide a dispenser a l’armee nationale somalienne 
une formation de formateurs axee specifiquement sur les violences sexuelles liees 
aux conflits, qui est plus particulierement destinee aux nouvelles recrues et aux 
soldats integres de fraiche date. Un protocole clinique de prise en charge des 
victimes de viol a ete cree et un service de medecine legale est mis en place afm 
d’ameliorer la qualite des elements de preuve. L’Equipe d’experts de l’etat de droit 
et des questions touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit a 
contribue a la consolidation des dispositions du projet de loi sur les infractions 
sexuelles, en instance d’adoption, et au renforcement des capacites des procureurs 
militaires somaliens. 

Recommandation 

57. J’encourage le Gouvernement a adopter le projet de loi sur les infractions 
sexuelles et a remplir les engagements qu’il a pris en 2013 dans le plan national de 
lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit, notamment les mesures 
relatives a la formation de l’armee et de la police et a [’application du principe de 
responsabilite dans ces deux institutions. 

Soudan du Sud 

58. L’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud a ete 
conclu en aout 2015 mais la situation reste instable. La violence sexuelle continue 
d’etre utilisee comme arme de guerre avec une brutalite qui trahit ses motivations 
ethniques et politiques. Outre les combats intercommunautaires qui se poursuivent, 
de nouveaux groupes armes sont apparus, tels que ceux du general Martin Konji et 
du general de division Johnson Olony, ainsi que des milices de jeunes. La 
militarisation, la proliferation d’armes et l’absence totale d’etat de droit ont entraine 
une flambee de violence. La violence sexuelle a ete utilisee a grande echelle et de 
maniere systematique par toutes les parties dans le cadre d’offensives et de contre - 
offensives militaires. La majorite des exactions ont ete commises dans l’Etat de 
l’Unite par l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et des milices qui lui 
sont associees. 
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59. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a reuni des 
preuves a l’appui de 194 cas de violences sexuelles liees aux conflits commises par 
les parties au conflit, qui ont fait 280 victimes. Les prestataires de services ont 
constitue des dossiers sur 266 viols ayant pour victimes 96 % de femmes et 25 % 
d’enfants. Parmi les auteurs presumes de ces infractions, 4 % appartiendraient a la 
police nationale sud-soudanaise et 17 % seraient lies a des groupes armes. L’un des 
episodes violents parmi les plus abominables s’est deroule dans l’Etat de l’Unite en 
juillet 2015, lors d’offensives lancees par l’APLS dans le comte de Koch qui ont 
donne lieu au viol, parfois collectif, d’au moins 30 femmes et filles dont certaines 
ont ensuite ete brulees vives dans leurs huttes (tukuls). Une personne survivante a 
declare que devisager le violeur durant l’acte sexuel revenait a se condamner a mort. 
Selon un temoignage recueilli dans le comte de Leer, 1’agression des femmes et des 
filles serait consideree par les soldats comme une forme d’« usage ». La MINUSS a 
consigne le cas d’une femme qui a ete violee collectivement par quatre soldats de 
l’APLS et a ensuite assiste au supplice d’autres femmes qui ont ete violees a titre de 
represailles lorsque les soldats du Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition) ont repris le village. Dans les 
attaques menees par l’APLS et les groupes affilies, des gallons auraient subi des 
mutilations sexuelles. Entre mai et juin 2015, des soldats souvent ivres de l’APLS 
ont commis des agressions sexuelles et « attribue » des femmes aux combattants. 
Une femme agee deplacee a ete agressee a plusieurs reprises par des soldats de 
l’APLS qui ont penetre chez elle en quete de nourriture et d’argent. Les femmes et 
les filles enlevees ont egalement ete forcees a piller, a cuisiner, a distiller de l’alcool 
et a transporter les soldats blesses. A Djouba, en fevrier 2015, une femme nuer 
deplacee aurait ete contrainte d’epouser un soldat de l’APLS apres que son mari et 
10 autres soldats nuer ont ete tues par des membres de ladite armee qui ont ensuite 
reduit les veuves a l’etat d’esclaves sexuelles. En septembre 2015, dans l’Equatoria 
central, des soldats de l’APLS auraient viole plusieurs ecolieres qui rentraient chez 
elles et auraient retenu une mere dans leur caserne pour en faire leur esclave 
sexuelle. En novembre, dans l’Equatoria oriental, deux filles et une femme agee 
auraient ete violees collectivement par des soldats de l’APLS. 

60. Des femmes et des enfants ont subi des violences sexuelles au moment de 
penetrer dans des sites de protection des civils ou d’en sortir, notamment a Bentiu et 
a Malakal. Le 14 mai, 11 femmes deplacees auraient ete enlevees a Bentiu par des 
soldats de l’APLS. A Leer, une mere de quatre enfants aurait ete violee par cinq 
soldats sur le bord de la route, en presence de ses enfants, avant d’etre entrainee 
dans des buissons par deux autres soldats pour y etre a nouveau violee. Cet episode 
a seme la terreur parmi les femmes deplacees qui ont limite leurs allees et venues et, 
de ce fait, mis fin a des activites essentielles a leur subsistance. Par consequent, 
certaines se sont mises a avoir des rapports sexuels avec des hommes deplaces en 
echange de denrees de base. La MINUSS a pris des mesures pour reduire ces 
menaces, qui ont consiste a effectuer des patrouilles dans les zones a haut risque et a 
faciliter l’approvisionnement en bois de feu et combustible. Sur les sites memes ou 
des civils ont trouve refuge, des viols et des tentatives de viol ont ete signales et les 
avortements a risque que les femmes pratiquent sur elles-memes suscitent des 
inquietudes, des fetus ayant ete retrouves dans les latrines. D’un bout a l’autre du 
pays, la capacite de prise en charge clinique des personnes violees reste faible et il 
est necessaire de redoubler d’efforts pour offrir aux personnes survivantes un 
soutien medical, juridique et psychosocial. Les insuffisances du systeme judiciaire 
incitent a se reposer sur le systeme traditionnel, dans lequel le viol n’est 
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generalement pas considere comme un crime et le mariage force est habituellement 
preconise a titre de reparation. 

61. Ma Representante speciale continue d’entretenir des relations avec les 
dirigeants des deux parties, a savoir le President Salva Kiir et le chef du M/APLS 
dans l’opposition, Riek Machar. Conformement au communique commun signe par 
le Gouvernement en octobre 2014, l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit a, en 
coordination avec la MINUSS, prete son concours a l’elaboration d’un plan de mise 
en oeuvre, suite a quoi le Gouvernement a cree un groupe de travail technique 
conjoint charge de superviser l’execution de ce plan. Le 26 mai 2015, le Ministre de 
la defense et des anciens combattants a publie un arrete ministeriel interdisant a 
l’APLS de recourir a la violence sexuelle. En coordination avec la MINUSS, 
l’Equipe d’experts a egalement appuye le M/APLS dans l’opposition, ce qui a 
debouche sur l’elaboration d’un plan de mise en oeuvre des dispositions du 
communique publie par Riek Machar en decembre 2014, qui mettait l’accent sur 
l’application du principe de responsabilite et la protection des victimes, des temoins 
et des prestataires de services. En echo a cette initiative, en octobre 2015, 
53 officiers du M/APLS dans l’opposition, dont le general de corps d’armee John 
Buth Teny, commandant de la base operationnelle de Pagak, ainsi que 4 generaux de 
division, 6 generaux de brigade et 9 colonels ont signe des engagements par lesquels 
ils prenaient, a titre personnel et en leur qualite de chefs militaires, des engagements 
plus pousses en ce qui concerne la prevention et la repression des violences 
sexuelles liees aux conflits. Le M/APLS dans l’opposition va aussi creer une unite 
speciale qui sera chargee des enquetes et de 1’etablissement des preuves aux fins du 
renforcement de [’application du principe de responsabilite. 

Recommandation 

62. J’exhorte les deux parties a accelerer la mise en oeuvre des engagements 
qu’elles ont pris dans leurs communiques respectifs au sujet de la lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits, et j ’engage la police a se doter de groupes 
speciaux de protection contre la violence sexuelle et sexiste operationnels. 

Soudan (Darfour) 

63. Les violences sexuelles liees aux conflits demeurent tres preoccupantes au 
Darfour, oil les violences sexuelles a motivation ethnique sont utilisees depuis 
12 ans comme moyen de punition, de persecution et de deplacement force. Voila 
plus de dix ans maintenant que le Conseil de securite a saisi la Cour penale 
internationale de cette situation, invoquant les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite commis, y compris le viol systematique. Le climat d’insecurite et 
d’anarchie aidant, la menace et la peur de la violence sexuelle pesent sur la vie 
quotidienne et restreignent la mobilite des femmes. Au total, 53 % des agressions 
sexuelles signalees se produisent lorsque les victimes se rendent dans des zones 
isolees pour y cultiver la terre ou y ramasser du bois de feu. 

64. En 2015, l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) a recense 80 cas de violences sexuelles liees aux conflits, qui ont fait 
105 victimes, agees de 5 a 45 ans, dont 53 % de mineurs. Toutes les victimes sauf 
une etaient des femmes et 47 % d’entre elles etaient des personnes deplacees. Une 
victime a ete tuee apres avoir ete violee et beaucoup d’autres ont souffert de graves 
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blessures, les viols collectifs comptant pour 32 % des cas de violences. Cependant, 
la MINUAD admet que les donnees disponibles ne refletent pas l’ampleur reelle de 
ces violences en raison de la stigmatisation, de la peur des represailles, de la 
presence limitee de la police et du fait que les autorites interdisent l’acces aux 
scenes d’infraction presumees. Au Darfour central, des allegations faisant etat de 
viols massifs commis a la suite d’attaques lancees par les Forces d’appui rapide 
contre Golo en janvier 2015 ont ete portees a l’attention du Gouvernement, mais peu 
de progres ont ete accomplis s’agissant d’acceder a la zone concernee pour 
corroborer ces temoignages. De plus, des viols massifs auraient ete commis par des 
membres des forces armees soudanaises a Tabet (Darfour septentrional) sur quelque 
200 femmes et filles sur une periode de 36 heures a compter du 30 octobre 2014, et 
n’ont toujours pas fait l’objet d’une enquete impartiale ou d’un examen approprie. 

65. Environ 40 % des cas de violences sexuelles liees aux conflits se sont produits 
au Darfour septentrional, region oil les attaques contre les civils se sont poursuivies 
malgre le renforcement des mesures de securite decide en juin par le wali 
(gouverneur) nouvellement nomme. Les 19 et 20 janvier, au cours d’une attaque de 
l’armee soudanaise contre leur village, une adolescente de 15 ans et une femme de 
27 ans ont ete violees par des assaillants decrits comme des hommes arabes en 
uniforme et armes. C’est en janvier que Ton a recense le nombre le plus eleve 
d’incidents, ce qui coincide avec les operations militaires menees par le 
Gouvernement a l’ouest de Jabal Marra et aux alentours. La survenue d’un grand 
nombre d’incidents coincide egalement avec le debut de la saison migratoire pour 
les bergers arabes armes et de la saison agricole pour les personnes deplacees et les 
civils locaux. Au total, 80 % des auteurs de violences sexuelles ont ete decrits 
comme etant des hommes armes. Le 16 septembre, une jeune fille deplacee de 14 
ans a ete violee devant sa mere et son oncle par un homme arme pendant qu’elle 
participait a des travaux agricoles au Darfour meridional. Un autre incident 
marquant s’est deroule le 13 mai lorsque des hommes armes ont viole une femme 
qui se rendait a son propre mariage ainsi que sa soeur alors qu’elles etaient 
accompagnees de leur famille et de voisins. Dans 15 % des cas au total, les auteurs 
de ces crimes sont reputes etre des membres des services de securite nationale, 
notamment des forces armees soudanaises, tandis que dans 23 % des cas il s’agirait 
d’hommes en civil, tantot armes, tantot non. Dans les autres cas, les auteurs n’ont 
pas ete identifies ou etaient des civils connus de la victime. Certaines victimes ont 
indique que leurs agresseurs etaient associes a des forces suppletives soutenues par 
le Gouvernement ou etaient des hommes armes en uniforme militaire. 11 est 
toutefois difficile d’identifier ces individus, car des uniformes militaires sont vendus 
dans les marches locaux. La MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies ont 
renforce leurs relations avec les populations locales et ont adapte les horaires de 
leurs patrouilles afm qu’elles coincident avec les activites de subsistance effectuees 
par les femmes et les filles. L’UNICEF a continue d’aider les groupes de la 
protection de l’enfance et de la famille au Darfour, et le FNUAP a distribue des 
trousses d’intervention pour les cas de viol par l’intermediaire du Ministere de la 
sante. 

66. En 2015, 45 incidents ayant fait 69 victimes ont ete signales aux forces de 
l’ordre. Seuls 19 d’entre eux ont fait l’objet d’enquetes, lesquelles ont abouti a 
13 arrestations et 8 proces. En 2014, 63 incidents ont ete signales a la police et 
seulement deux condamnations ont ete prononcees. De nombreux cas ne sont pas 
signales en raison de la faiblesse des institutions, de la pression de la communaute 
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et de la peur des represailles. En outre, bien qu’aujourd’hui illegale, l’obligation 
pour les victimes d’obtenir de la police un formulaire special, le formulaire 8, pour 
pouvoir recevoir des soins medicaux est toujours largement appliquee et les 
decourage de porter plainte. Meme en presence de preuves suffisantes, la police 
n’engage pas toujours de poursuites formelles pour viol, obligeant les communautes 
a recourir a la justice traditionnelle. Par exemple, le 13 mai pres du camp de 
Khamsa Dagaig, une adolescente deplacee de 16 ans a ete violee par un policier 
alors qu’elle ramassait du bois de feu. Une plainte a ete deposee, mais l’enquete a 
ete abandonnee et le suspect libere en vertu d’un reglement coutumier stipulant qu’il 
doit epouser la victime. En 2015, afm d’etendre le champ d’application de la loi, le 
Ministere de la justice a nomme de nouveaux procureurs dans tous les Etats du 
Darfour et deploye des policiers dans davantage de zones du Darfour septentrional. 
En fevrier, le Code penal de 1991 a ete modifie pour y inclure une definition du viol 
conforme aux normes internationales. De plus, la MINUAD et le PNUD appuient la 
creation d’un programme de protection des victimes et des temoins. 

Recommandation 

67. Je prie instamment le Gouvernement d’assurer rapidement le libre acces du 
personnel des Nations Unies aux populations touchees, et de renforcer les 
institutions de l’etat de droit. Je demande a nouveau au Gouvernement de collaborer 
avec ma Representante speciale en vue de [’elaboration d’un cadre de cooperation 
visant a mettre un terme aux violences sexuelles qui n’ont que trop dure. 

Republique arabe syrienne 

68. La Republique arabe syrienne entre dans sa sixieme annee de conflit et les 
violences sexuelles y sont toujours systematiquement utilisees comme une tactique 
de guerre, de torture et de terrorisme. La plupart des cas signales auraient ete 
commis par des membres des forces gouvernementales et progouvernementales lors 
de perquisitions domiciliaires et de prises d’otages, dans des lieux de detention et 
aux points de controle, ainsi que dans les regions controlees par 1’EIIL et d’autres 
groupes non etatiques. En septembre, la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne a indique que des femmes, des 
hommes et des enfants continuaient de subir des violences sexuelles commises par 
des fonctionnaires de l’Etat aux points de controle et dans des lieux de detention 
(voir A/HRC/30/48). L’ONU a recueilli des informations faisant etat du recours 
systematique a la torture sexuelle envers les hommes dans les centres de detention, 
et notamment de viols avec des batons en bois, de decharges electriques appliquees 
sur les parties genitales et de brulures infligees sur ces dernieres, le but etant que les 
victimes avouent avoir participe a des activites presumees antigouvernementales. 
Dans certains cas, les femmes de la famille de ces hommes ont egalement ete 
arretees et forcees d’assister a ces actes de torture. 

69. En Republique arabe syrienne, l’EHL retient toujours en captivite des femmes 
et des filles de la communaute yezidie d’lraq ainsi que d’autres groupes minoritaires 
en raison de leur identite ethnique et religieuse, et les reduit a l’esclavage sexuel. 
Les femmes et les filles des minorites ciblees sont vendues, echangees, donnees a 
des combattants, victimes de la traite ou encore retenues en otage aux fins d’obtenir 
une rangon. L’EIIL a egalement contraint des femmes et des filles sunnites a se 
marier avec ses combattants. Des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
transgenres et intersexuees ont ete la cible degressions physiques et sexuelles en 
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raison de leur orientation sexuelle reelle ou presumee, notamment aux points de 
controle surveilles par des groupes tels que l’EIIL et le Front el-Nosra et dans les 
lieux de detention. 

70. La majorite des personnes deplacees sont des femmes et des enfants, 
categories fortement exposees a la menace de 1’exploitation sexuelle, en particulier 
les adolescentes et les femmes chefs de famille. Au cours d’entretiens avec des 
femmes refugiees dans les pays voisins (Jordanie, Liban et Turquie), la peur du viol 
a ete citee comme l’une des principales raisons ayant motive leur fuite hors de la 
Republique arabe syrienne. Malheureusement, de nombreux refugies et demandeurs 
d’asile sont exposes a de nouveaux risques de violence sexuelle, notamment la 
prostitution forcee et la traite a des fins sexuelles organisees par des elements 
criminels. Tant en Republique arabe syrienne que dans les pays voisins, le mariage 
d’enfants est souvent utilise comme une strategie de survie nefaste. Dans certains 
cas, les femmes deplacees et refugiees ne disposent pas d’un permis de sejour ou de 
travail a leur nom et sont done vulnerables face au risque de l’exploitation. Les 
femmes syriennes rencontrent d’importantes difficultes pour declarer leurs enfants 
et en subissent les repercussions a long terme sur leur securite et leur situation 
sociale. 

Recommandation 

71. Je prends bonne note de l’invitation a se rendre en Republique arabe syrienne 
que le Gouvernement a adressee a ma Representante speciale en mars 2015 et je 
demande aux autorites, suite a cette visite, de convenir de mesures propres a 
prevenir et a combattre les violences sexuelles liees au conflit, notamment celles 
commises par des membres des forces de securite nationales, et de liberer 
immediatement les femmes et les enfants detenus sans chef d’inculpation. Je 
demande a toutes les parties de prendre des mesures pour prevenir la violence 
sexuelle et assurer la pleine participation des femmes au processus de paix. Je 
felicite les pays qui accueillent des refugies syriens pour le soutien qu’ils 
manifestent a cette population vulnerable et leur demande d’adopter des mesures de 
protection pour attenuer les risques de violence sexuelle. 

Yemen 

72. En 2015, la situation a continue de se deteriorer au Yemen. Plus de 80 % de la 
population a eu besoin d’une aide humanitaire et les femmes et les enfants 
representaient la grande majorite des 2,5 millions de personnes deplacees dans le 
pays. Plus de 30 % des menages deplaces sont diriges par des femmes, soit 9 % de 
plus qu’avant la crise actuelle, ce qui constitue une hausse substantielle. Un grand 
nombre d’hommes de tout le pays ont rejoint les zones de combats, laissant femmes 
et enfants dans des zones exposees a la violence. Au Yemen, peu de professionnels 
de sante sont formes a la prise en charge des violences sexuelles et il n’existe 
aucune directive nationale pour la prise en charge clinique des victimes de viol. En 
2015, 5 866 cas de violence sexiste ont ete signales, notamment des viols, des actes 
de harcelement sexuel et des mariages precoces. Le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme a ete informe d’un incident survenu a Sanaa au cours duquel un groupe 
d’hommes armes a contraint une femme a monter dans un taxi pour abuser d’elle. 
Cette femme a par la suite ete assassinee par sa propre famille. Le risque de 
« crimes d’honneur » perpetue la tendance a taire certains incidents. Au cours de la 
bataille visant a retablir l’autorite du Gouvernement dans la ville d’Aden, un certain 
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nombre d’hommes et de gallons auraient ete violes, mais les auteurs demeurent 
inconnus. D’apres le HCR, il y a au Yemen 9 000 demandeurs d’asile et 118 000 
refugies qui ne disposent d’aucun filet de securite sociale et sont particulierement 
exposes au risque de la violence sexuelle. La proliferation de points de controle ad 
hoc dans les zones controlees par des groupes armes est egalement un facteur de 
risque de violences sexuelles liees aux conflits. 

Recommandation 

73. Je demande a toutes les parties prenantes de prendre des mesures visant a 
associer les femmes au processus de transition politique et de veiller a ce que les 
crimes de violences sexuelles liees aux conflits fassent l’objet d’enquetes, a ce que 
leurs auteurs repondent de leurs actes et a ce que les victimes aient acces a des 
services d’accompagnement et obtiennent des reparations. 


V. Lutter contre les crimes de violences sexuelles 
dans les situations postconflictuelles 

Bosnie-Herzegovine 

74. Plus de 20 ans apres la fin de la guerre, les consequences sociales des 
violences sexuelles liees aux conflits demeurent profondement ancrees en Bosnie- 
Herzegovine et les progres dans la mise en place d’un systeme complet de soutien 
aux victimes sont lents. En effet, la plupart des services aux victimes sont fournis 
par des organisations de la societe civile, et 1’absence de reconnaissance officielle et 
de mecanismes de reparations renforcent encore la stigmatisation des victimes. Le 
soutien apporte par les autorites aux femmes ayant eu des enfants nes d’un viol 
perpetre en temps de guerre est insuffisant, alors meme que ces femmes et ces 
enfants sont marginalises sur le plan socioeconomique. Les victimes de viols 
perpetres en temps de guerre qui sont des personnes deplacees ou des rapatries 
doivent beneficier de mesures particulieres de protection, comme en temoigne un 
incident survenu en 2015 au cours duquel une victime ayant temoigne publiquement 
a ete prise pour cible. Malgre ces incidents, la police n’enquete pas comme elle le 
devrait sur les allegations de menaces contre les victimes et les temoins. En 2015, la 
Cour de Bosnie-Herzegovine a prononce la toute premiere injonction de versement a 
la victime d’une indemnisation de l’histoire du pays lors du proces d’auteurs de 
violences sexuelles liees aux conflits, etablissant ainsi un precedent important. Le 
Centre de formation aux operations de soutien a la paix continue de former les 
membres des forces armees intervenant dans la region a la prise en charge des 
violences sexuelles liees aux conflits avant leur deployment. 

Recommandation 

75. J’exhorte les autorites a faire respecter le droit qu’ont les victimes de 
violences sexuelles liees aux conflits de beneficier de reparations, y compris sous la 
forme d’une indemnisation, de services de soutien, d’un accompagnement visant a 
les mettre sur la voie de [’emancipation economique et de 1’octroi d’un logement et 
d’une aide a l’education des enfants nes d’un viol, et a prevoir un budget a cet effet. 
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Cote d’Ivoire 

76. Le 25 octobre, la Cote d’Ivoire a tenu sa premiere election presidentielle 
depuis la crise de 2010-2011, durant laquelle 3 000 personnes sont mortes et plus de 
150 femmes ont ete violees. Aucune reprise des violences n’a entache les elections 
de 2015, bien que Ton ait constate quelques tensions residuelles et que des 
preoccupations relatives aux droits de fhomme aient ete soulevees. Si une 
amelioration de la situation de securite a ete observee au cours de la periode 
consideree, les femmes et les filles continuent d’etre victimes de violences sexuelles 
et sexistes generalises, l’importance de ce phenomene etant liee au climat qui regne 
dans le pays, caracterise par l’impunite, la proliferation des armes et l’inachevement 
du processus de desarmement, demobilisation et reintegration des combattants. 
L’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a recense 176 cas de 
viols, dont 18 viols collectifs, parmi lesquels 39 ont ete commis sur des femmes 
adultes et 137 sur des mineures. Soixante-treize des auteurs presumes ont ete 
arretes, mais seuls 23 d’entre eux ont ete places en detention pour attentat a la 
pudeur avant d’etre traduits en justice et d’ecoper de peines d’emprisonnement 
allant de 2 mois a 10 ans. Dans les autres cas, soit les suspects ont ete acquittes 
faute de preuves, soit ils ne se sont pas presentes a l’audience, soit la victime a 
retire sa plainte par crainte de represailles. La plupart des victimes se tournent vers 
les instances de justice traditionnelle en raison du cout prohibitif d’un certificat 
medical (100 dollars). En effet, malgre la levee de cette obligation en 2014, 
l’obtention d’un certificat medical est dans la pratique encore consideree comme 
une condition prealable a l’ouverture d’une enquete. 

77. En 2015, 1 membre des Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI), 
2 policiers et 10 hommes armes non identifies auraient ete impliques dans plusieurs 
affaires de viol. Le soldat des FRCI a viole une fillette de 2 ans. 11 a d’abord ete 
arrete pour attentat a la pudeur, avant que les autorites judiciaires ne requalifient le 
chef d’inculpation en viol. L’ONUCl n’a pas pu enqueter sur les allegations faisant 
etat du viol d’une femme par deux policiers a Abidjan, en raison de la reticence de 
la hierarchie de la gendarmerie a partager ses informations. Les autres incidents, 
parmi lesquels le viol de mineurs et le viol collectif d’une femme enceinte, se sont 
deroules au cours d’un vol a main armee commis par un reseau criminel qui serait 
compose de soldats des FRCI et d’ex-combattants. 

78. Si des progres ont ete faits dans l’alignement de la legislation nationale sur les 
normes internationales, l’impunite reste un defi de taille. Aucun des auteurs des 196 
actes de violence sexuelle commis entre octobre 2010 et mai 2011 et recenses par la 
Commission nationale d’enquete dans son rapport n’a ete traduit en justice. En mars 
2015, 43 victimes de violences sexuelles liees aux conflits commises par des 
membres des deux parties lors de la crise electorate ont officiellement porte plainte 
aupres de la Cellule speciale d’enquete et d’instruction, mais les enquetes n’en sont 
toujours qu’a leurs debuts. Si les reparations accordees aux personnes tuees ou 
blessees pendant la crise politique ou a leur famille represented un progres 
important, il faut encore voir dans quelle mesure les victimes de violences sexuelles 
liees aux conflits beneficieront de ce programme. L’adoption d’une strategie 
nationale de lutte contre la violence sexiste temoigne de la bonne volonte politique 
du Gouvernement ivoirien, mais la mise en oeuvre de cette strategie a ete freinee par 
l’absence d’un budget suffisant eu egard aux objectifs. Le comite d’experts 
nationaux des FRCI a continue a mettre en oeuvre son plan d’action de lutte contre 
les violences sexuelles liees aux conflits avec l’appui technique de l’Equipe 
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d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et de l’ONUCI. Le 19 juin 2015, 47 commandants se 
sont engages par ecrit a prendre des mesures pour lutter contre la violence sexuelle 
dans leurs rangs et le haut commandement des FRCI a adopte un code de conduite 
sur la violence sexuelle devant etre respecte par les soldats ivoiriens. 

Recommandation 

79. J’engage le Gouvernement ivoirien a veiller a la mise en oeuvre integrate du 
plan d’action de lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits etabli par les 
FRCI ainsi que de la strategie nationale de lutte contre la violence sexiste, et a faire 
en sorte que les auteurs de tels actes, y compris les militaires, les policiers et les 
ex-combattants, repondent de leurs actes et que les victimes de violences sexuelles 
obtiennent des reparations. II s’agit la d’etapes indispensables a la suppression des 
FRCI de la liste figurant a l’annexe du present rapport. 

Nepal 

80. Dix ans apres la fin de la guerre civile, de nombreux Nepalais continuent de 
souffrir des consequences des violences sexuelles liees aux conflits. Les survivants 
se heurtent a la stigmatisation, a l’insuffisance de Faeces aux services et aux 
lacunes des programmes de protection des victimes et des temoins, et sont la cible 
de menaces emanant de leur propre communaute. Les victimes de violences 
sexuelles n’etant pas officiellement reconnues comme des personnes touchees par 
les conflits, elles n’ont qu’un acces limite aux secours. La Commission verite et 
reconciliation, creee en fevrier 2015, a etabli une sous-commission chargee de la 
situation des victimes, des enfants, des personnes agees, des personnes handicapees 
et des femmes. L’un des membres de la Commission a defendu 1 ’idee d’entendre les 
victimes de violences sexuelles dans le cadre d’auditions privees auxquelles seules 
des femmes pourraient assister. En octobre 2015, la loi visant a modifier la 
legislation pour mettre fin a la violence sexiste et garantir l’egalite des sexes est 
entree en vigueur. Elle elargissait la definition du viol et portait le delai de 
prescription applicable aux plaintes pour viol de 35 a 180 jours. Toutefois, tant que 
la loi relative a la prescription ne sera pas abrogee, le cadre juridique du pays ne 
permettra pas de venir en aide aux victimes de la guerre civile. 

Recommandation 

81. J’engage le Gouvernement a reconnaitre les victimes de violences sexuelles 
liees aux conflits comme des personnes touchees par les conflits, a eliminer les 
obstacles qui pourraient les empecher d’avoir acces a la justice et a accelerer la mise 
en oeuvre de la deuxieme phase de son plan d’action national sur l’application des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite. 

Sri Lanka 

82. A Sri Lanka, les 30 annees de guerre civile ont particulierement touche les 
femmes, qui aujourd’hui encore continuent d’etre la cible de menaces et de 
violences sexuelles. Une enquete du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
portant sur la periode 2002-2011 a souligne l’ampleur des violences sexuelles 
commises par les forces de securite dans les lieux de detention, aussi bien sur des 
femmes que sur des hommes (voir A/HRC/30/CRR2). 11 ne s’agissait pas 
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d’incidents isoles, mais plutot d’une politique systematique. Neanmoins, peu de 
responsables ont eu a repondre de leurs actes. En octobre dernier, la Haute Cour de 
Jaffna a condamne quatre soldats pour le viol de deux femmes en 2010. 11 s’agit du 
tout premier verdict de ce genre. Le rapport du Haut-Commissariat indique en outre 
que les femmes qui vivent dans le nord militarise du pays sont toujours vulnerables 
au risque de violences sexuelles commises par des membres des forces armees. 
Dans les communautes tamoules, les femmes seules, qui dirigent pres de 60 000 
menages, qualifient d’omnipresente la menace de l’exploitation sexuelle par les 
militaires. En 2015, le nouveau Gouvernement a adopte une loi sur la protection des 
temoins et des victimes, ainsi qu’une serie de recommandations sur les moyens de 
prevenir la violence sexuelle et sexiste. 

Recommandation 

83. Je demande au Gouvernement de veiller a ce que les violences sexuelles liees 
aux conflits soient prises en compte dans tous les mecanismes de justice 
transitionnelle, a ce que les victimes puissent avoir acces a des services 
multisectoriels et a ce que les femmes chefs de famille qui vivent dans les zones 
militarisees puissent beneficier de programmes d’emancipation economique. 


VI. Autres situations preoccupantes 

Burundi 

84. Lors des recents troubles politiques survenus au Burundi, on a signale des 
violences sexuelles recurrentes commises les 11 et 12 decembre lors d’attaques 
visant trois camps militaires a Bujumbura, lesquelles ont entraine des represailles de 
la part des forces de securite dans les districts d’opposition. Lors de ces represailles, 
au moins 13 agressions sexuelles ont ete recensees et auraient ete commises par des 
membres du groupe de police speciale charge de la protection des institutions 
publiques, des membres de la police militaire et des Imbonerakure (des civils armes, 
notamment des jeunes, qui soutiennent les forces de securite). Le modus operandi 
est le suivant : les forces de securite penetrent dans des maisons, forcent les 
hommes de la maison a quitter les lieux, emmenent les femmes et les filles a l’ecart 
et les violent, seuls ou en groupe. Les victimes de ces viols ont egalement declare 
avoir ete insultees en raison de leur affiliation politique et de leur appartenance 
ethnique, qu’elles soient reelles ou supposees. A titre d’exemple, on peut citer un 
incident frappant survenu le 11 decembre : des policiers du groupe de police 
speciale sont entres dans une maison a Mutakura, ont ordonne au pere de famille de 
quitter les lieux et ont ensuite force les trois filles a « se deshabiller », euphemisme 
utilise pour designer le viol. Le 14 decembre, les policiers sont revenus et ont de 
nouveau « deshabille » les jeunes filles. Apres cela, la famille a fui la region. Par 
ailleurs, on sait qu’au moins une victime de viol a ete arretee apres avoir parle a un 
journaliste. A la suite de la crise politique, le HCR a recense 323 cas de violence 
sexuelle, qui ont ete commis sur 264 femmes et 59 filles et qui se sont produits au 
Burundi ou pendant la fuite des victimes. Un certain nombre de femmes et de filles 
qui tentaient de fuir auraient ete enlevees, emmenees au camp militaire de 
Nyabisindu a Marembo et agressees sexuellement par des Imbonerakure. 
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Recommandation 

85. Je demande que des enquetes soient ouvertes sur les allegations faisant etat de 
violences sexuelles, que les auteurs soient poursuivis, que toutes les femmes et les 
filles retenues dans des camps militaires soient immediatement liberees, que les 
autorites prennent des mesures qui s’imposent pour que les victimes puissent 
acceder en toute securite aux services et obtenir reparation et que le personnel 
humanitaire puisse travailler sans entraves. 

Nigeria 

86. Un an apres l’enlevement par Boko Haram de 276 ecolieres a Chibok (Etat de 
Borno), 57 filles seulement sont rentrees chez elles. On estime a 2 000 le nombre de 
femmes et de filles enlevees par Boko Haram depuis 2014; un grand nombre d’entre 
elles sont contraintes a l’esclavage sexuel (voir S/2015/453). Les actes tels que 
l’esclavage sexuel et les manages et les grossesses forces pourraient constituer des 
crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite (voir A/HRC/30/67). Au camp de 
personnes deplacees de Dalori, cree en avril 2015, plus de 100 femmes ayant ete 
retenues en captivite ont accouche apres leur evasion (voir ibid.). Plusieurs ont 
souhaite interrompre leur grossesse, bien que l’avortement demeure illegal au 
Nigeria a moins que la vie ou la sante de la mere ne soit en jeu. En raison de la 
stigmatisation et des normes religieuses en vigueur, la plupart des victimes de 
violence sexuelle sont peu enclines a parler et ne veulent pas retourner dans leurs 
communautes, de peur d’etre rejetees et vues comme une « source de deshonneur ». 
Au mois de juin 2015, 307 femmes et enfants etaient inscrits au programme de 
conseils, d’enseignement et de soins de sante cree par le Gouvernement. Toutefois, 
des preoccupations concernant les droits de l’homme ont ete exprimees, car les 
forces de securite retiennent pendant de longues periodes les femmes et les enfants 
liberees du joug de Boko Haram en invoquant les procedures de verification et de 
reinsertion. 

87. Dans les camps et les communautes d’accueil, les femmes et les filles sont 
toujours exposees aux risques de viols, de mariages forces et de la prostitution afin 
de repondre aux besoins de leur famille. Le HCR recense 676 menages touches par 
la violence sexuelle, les regions les plus touchees etant les Etats de Taraba, 
d’Adamawa et de Borno. Le manque d’intimite et de possibilites socioeconomiques, 
qui caracterisent la vie dans des camps surpeuples, accentue egalement le risque de 
violence sexuelle. Dans les Etats d’Adamawa, de Borno et de Gombe, un nombre 
important de menages ont signale des cas de mariage force ou precoce. Fin 2015, 
des progres ont ete releves dans la gestion des camps de personnes deplacees, meme 
si le soutien psychosocial et les soins de sante procreative proposes restent limites. 

Recommandation 

88. Je demande a nouveau la liberation immediate des civils enleves par Boko 
Haram et prie instamment les autorites d’aider les femmes et les filles qui ont 
survecu a la captivite en favorisant leur reinsertion sociale et en leur garantissant un 
acces a tous les soins de sante necessaires et a d’autres services complets, y compris 
1’interruption de grossesse realisee en toute securite. Je demande que des mesures 
efficaces soient prises pour prevenir la violence sexuelle dans les endroits oil se 
refugient les femmes et les filles et pour veiller a ce que leurs droits et leur securite 
soient pris en compte dans toutes les activites anti-insurrectionnelles. 
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VII. Recommandations 

89. Les informations presentees ci-dessus font ressortir qu’il est indispensable de 
promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes pour traiter les 
causes profondes des violences sexuelles liees aux conflits, transformer les normes 
socioculturelles nefastes et contrer l’extremisme violent. Dans cette optique, les 
recommandations ci-apres preconisent des mesures de prevention et de repression a 
prendre aux niveaux national, regional et international. J’invite les pays a diriger la 
mise en oeuvre de ces recommandations et a assumer leurs responsabilites a cet 
egard, attendu que les Nations Unies sont pretes a appuyer les efforts des autorites 
nationales en ce sens. 

90. J’exhorte le Conseil de securite a : 

a) Prendre acte de ce qu’en plus d’etre utilisee comme une arme de 
guerre, ainsi qu’indique dans la resolution 1820 (2008), la violence sexuelle peut 
egalement constituer une tactique de terrorisme, comme constate dans la 
resolution 2242 (2015). En consequence, les efforts deployes pour la prevenir et 
la combattre devraient etre harmonises de fa^on strategique avec les mesures 
visant a lutter contre l’extremisme violent; 

b) Prendre entierement en compte la question des violences sexuelles 
liees aux conflits dans les travaux des comites des sanctions, notamment le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant 1’EIIL (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leurs sont associes, et veiller a ce 
que, dans leurs travaux, lesdits comites mettent systematiquement a 
contribution des experts de ces violences et de la problematique hommes- 
femmes; 

c) Continuer d’encourager et d’appuyer le dialogue avec les parties a 
un conflit, qu’il s’agisse ou non d’Etats, afin qu’elles prennent des engagements 
et adoptent des plans de prevention des violences sexuelles liees aux conflits, et 
en surveiller I’application de fa^on systematique; 

d) Veiller a ce qu’aucune force nationale visee dans les annexes de mes 
rapports sur les violences sexuelles liees aux conflits ne soit autorisee a fournir 
des contingents ou du personnel de police aux operations de maintien de la paix 
avant d’avoir pris des mesures particulieres en application de la resolution 
2106 (2013) et d’avoir ete radiee des listes en question; 

e) Continuer de comprendre en quoi la traite d’etres humains est liee 
aux violences sexuelles liees aux conflits, y compris celles qui sont le fait de 
groupes extremistes violents, de s’employer a briser ces liens, et de demander 
des comptes aux personnes et entites qui participent a la traite d’etres humains 
en vue de commettre des violences sexuelles, et de les sanctionner; 

f) Employer les moyens dont il dispose, notamment la possibility de 
saisir la Cour penale internationale, pour inciter les parties au conflit, qu’il 
s’agisse ou non d’Etats, a respecter le droit international. Les saisines devraient 
viser les personnes qui commettent, ordonnent ou tolerent, en s’abstenant de les 
prevenir ou de les punir, des violences sexuelles, et s’accompagner de mesures 
structurees de cooperation, de suivi et d’appui des activites de la Cour; 
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g) Accorder, dans ses activites de veille appliquees aux situations de 
conflit, toute l’attention voulue aux facteurs de risque et aux signes precurseurs 
de violences sexuelles, en particulier en cas d’instabilite politique, de troubles 
civils et de mouvements de population massifs tels que le deplacement force, et 
surveiller les declarations incendiaires ou les discours relayes par les medias 
incitant aux violences sexuelles ou autres contre les femmes dans des 
circonstances inquietantes; 

h) Mettre a profit ses visites periodiques sur le terrain pour appeler 
l’attention sur le probleme des violences sexuelles liees aux conflits, sollicker les 
vues des collectivites touchees, des organisations de femmes de la societe civile 
et des associations de personnes survivantes, selon qu’il convient, et appeler 
l’attention sur les risques auxquels doivent faire face les minorites et les 
groupes marginalises. 

91. J’engage les Etats Membres, les donateurs et les organisations regionales 
a : 


a) Pourvoir a ce que les personnes survivantes beneficient de 
programmes de secours et de retablissement, notamment de soins de sante, 
d’une prise en charge psychosociale, et d’une aide a la reintegration 
socioeconomique et aux activites de subsistance. Des services devraient 
egalement etre accessibles aux femmes devenues meres a la suite d’un viol 
commis en temps de guerre; 

b) Mettre en place des mecanismes juridiques et institutionnels ayant 
vocation a punir les violences sexuelles liees aux conflits et a eviter qu’elles ne 
se reproduisent, a savoir : adopter des lois et des programmes de protection des 
victimes et des temoins, appliquer des peines rapides, coherentes et dissuasives, 
dedommager les victimes, prendre des mesures (telles que le controle des 
antecedents dans le cadre de la reforme du secteur de la securite) visant a 
empecher le maintien a leur poste ou la promotion de membres des forces de 
securite accuses de tels actes, exclure ces infractions du champ d’application 
des amnisties generates et des lois relatives a la prescription, promouvoir 
l’egalite des sexes par le biais de 1’education et mener des programmes qui 
permettent a toutes les femmes - y compris celles qui tombent enceintes a la 
suite d’un viol - de recevoir l’information, l’aide et les services dont elles ont 
besoin, tels que la contraception d’urgence et 1’interruption de grossesse 
pratiquee en toute securite. Dans cette optique, il faut specialement preter 
attention aux groupes qui se heurtent a des obstacles supplementaires dans leur 
quete de justice, comme les minorites ethniques ou religieuses, les femmes 
vivant dans des regions rurales ou isolees, les femmes handicapees, les 
lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexuels, et les femmes et enfants 
associes aux groupes armes; 

c) Envisager serieusement la possibility de considerer les violences 
sexuelles liees aux conflits comme une forme de persecution pouvant justifier 
l’octroi du statut de refugie, compte tenu du fait qu’elles s’inscrivent dans une 
tactique destinee a provoquer des deplacements; 

d) Veiller a ce que tous les pays accueillant des refugies informent les 
personnes ayant subi des violences sexuelles des services mis a leur disposition, 
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leur garantissent un soutien psychosocial durable et leur donnent la possibility 
de constituer un dossier en vue d’engager des poursuites; 

e) Contribuer a la formation des journalistes dans le cadre d’une 
strategic d’ensemble ayant pour objet d’eviter que les medias - y compris les 
medias sociaux - ne soient utilises pour inciter a la violence et de garantir la 
security des journalistes qui s’occupent de violence sexuelle et le respect de la 
deontologie; 

f) Tenir compte des besoins particuliers des victimes de violences 
sexuelles, differents selon qu’il s’agit d’hommes ou de femmes, dans les 
protocoles de prise en charge, et former les soignants a repondre aux besoins de 
ces personnes quel que soit leur age ou leur sexe, attendu que les mesures de 
protection prevues par le droit national doivent s’appliquer a toutes - y 
compris aux hommes et aux lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et 
intersexues; 

g) Ameliorer le taux de condamnation pour violences sexuelles en 
creant des liens entre les mesures d’aide juridique et les soins medicaux et la 
prise en charge psychosociale, en rendant ces services plus accessibles dans les 
zones touchees par un conflit, et en levant les obstacles a la denunciation des 
actes, ce qui implique de rendre les soins et les certificats medicaux gratuits et 
de cesser d’obliger les personnes concernees a porter plainte aupres de la police 
pour pouvoir etre prises en charge; 

h) Continuer de faire appel a des viviers de professionnels formes a 
l’intervention en cas de violence sexuelle et sexiste afin que les enquetes et le 
recueil de preuves sur ces actes puissent etre effectues de fa^on rapide et 
appropriee; 

i) Faire en sorte que les mecanismes de surveillance et de verification 
des accords de cessez-le-feu comprennent des dispositions relatives a l’egalite 
des sexes et que les equipes de surveillance comptent des specialistes de la 
question, attendu qu’il faudrait considerer les violences sexuelles liees aux 
conflits comme des violations des cessez-le-feu; 

j) Demander aux mediateurs d’integrer des experts de la 
problematique hommes-femmes et des violences sexuelles liees aux conflits dans 
les equipes d’appui a la mediation; 

k) Faire intervenir 1’analyse des problemes propres a chaque sexe et la 
sensibilisation a la problematique hommes-femmes dans les processus 
nationaux de desarmement, de demobilisation et de reintegration, notamment 
par le biais d’initiatives de readaptation sociale et de reintegration visant a 
reduire les risques de violence sexuelle et sexiste, et veiller a ce que les 
interventions psychosociales touchent les ex-combattants, etant donne que, 
dans de nombreuses situations, la demobilisation est suivie d’une augmentation 
de la violence domestique et d’autres formes de violence; 

l) Faire en sorte que les organismes regionaux cooperent davantage aux 
fins de la collecte d’informations et de preuves, de la formation des forces de 
security, de 1’extradition et de l’aide juridictionnelle ainsi que de la 
sensibilisation du public aux violences sexuelles liees aux conflits; 
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m) Sensibiliser l’ensemble du personnel de maintien de la paix, dans le 
cadre d’un volet obligatoire de la formation, de l’instruction et de 
l’entrainement prealables au deployment, aux questions liees a l’egalite des 
sexes, a la protection contre l’exploitation et les atteintes sexuelles et a la lutte 
contre les violences sexuelles liees aux conflits, et faire en sorte que ces 
considerations fassent partie des criteres devaluation du personnel et de l’etat 
de preparation operationnelle des troupes; 

n) Soutenir 1’engagement des chefs religieux et s’attacher 
particulierement a faire entendre la voix des femmes, en vue de contrer 
Pextremisme violent, d’empecher que la religion ne soit utilisee pour justifier 
des violences sexuelles ou autres et de lutter contre la stigmatisation des 
personnes ayant subi des violences sexuelles. 

92. J’exhorte les Etats Membres a faire appel aux competences de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit pour qu’elle les aide a ameliorer les capacites 
des systemes de justice civile et militaire dans le cadre de l’action menee pour 
renforcer les garanties institutionnelles contre l’impunite. Je prie instamment 
les donateurs d’assurer durablement le financement de cette ressource 
precieuse. 

93. J’appelle instamment les Etats Membres a soutenir les initiatives de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit en 
versant des contributions a son fonds d’affectation speciale pluripartenaires, 
aux fins notamment de (’elaboration et de la mise en oeuvre de strategies 
nationales globales visant a prevenir et combattre les violences sexuelles liees 
aux conflits. 
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Liste de parties soup^onnees a bon droit de se livrer 
systematiquement a des viols et a d’autres formes 
de violence sexuelle ou d’en etre responsables 
dans des situations de conflit arme dont le Conseil 
de securite est saisi 

La presente annexe ne se veut pas une liste exhaustive des parties visees : n’y 
figurent que celles pour lesquelles on dispose d’informations dignes de foi. 11 
convient de noter que le nom des pays n’est mentionne que pour indiquer les lieux 
oil des exactions seraient le fait de ces parties. 

Republique centrafricaine 

1. Armee de resistance du Seigneur 

2. Ex-Seleka 

3. Forces antibalaka, associees a des elements des forces armees centrafricaines 

4. Revolution et justice 

5. Front democratique du peuple centrafricain 

Cote d’Ivoire 

1. Anciennes milices, dont : 

a) L’Alliance patriotique de l’ethnie We; 

b) Le Front pour la liberation du Grand Ouest; 

c) Le Mouvement ivoirien de liberation de l’ouest de la Cote d’Ivoire; 

d) L’Union patriotique de resistance du Grand Ouest. 

2. Forces armees ivoiriennes* 

Republique democratique du Congo 

1. Les groupes armes suivants : 

a) Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain; 

b) Forces democratiques alliees - Armee nationale de liberation de 
FOuganda; 

c) Forces pour la defense du Congo; 

d) Forces democratiques de liberation du Rwanda; 

e) Forces de resistance patriotiques en Ituri/« Colonel » Adirodhu Mbadhu/ 
« Colonel » Kakado; 

f) Armee de resistance du Seigneur; 

g) Mai'-Ma'i Cheka/Nduma Defence for Congo; 

* La partie s’est engagee a adopter des mesures de lutte contre les violences sexuelles commises 
en periode de conflit. 
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h) Mai'-Ma'i Kifuafua; 

i) Mai'-Ma'i Simba Manu; 

j) Mai'-Ma'i Simba Mangaribi; 

k) Mai'-Ma'i Simba/Lumumba; 

l) Nyatura; 

m) Raia Mutomboki/Mulumbu Willy, egalement connu sous le nom de 
« Willy Alexandre »; 

n) Raia Mutomboki/Sadiki Desaba, egalement connu sous le nom de 
« Kabazimya ». 

2. Forces armees de la Republique democratique du Congo* 

3. Police nationale congolaise 

Iraq 

Etat islamique d’lraq et du Levant 

Mali 

1. Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 

2. Ansar Eddine 

3. Mouvement pour l’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest 

4. Al-Qaida au Maghreb islamique 

5. Groupe d’autodefense Touareg Imghad et leurs allies 

Somalie 

1. Chabab 

2. Armee nationale somalienne* 

3. Police nationale somalienne* et milices alliees 

4. Armee du Puntland 

Soudan 

1. Mouvement pour la justice et l’egalite 

2. Forces armees soudanaises 

3. Forces d’appui rapide 

Soudan du Sud 

1. Armee de resistance du Seigneur 

2. Mouvement pour la justice et l’egalite 

3. Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition* 

4. Armee populaire de liberation du Soudan* 
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5. Police nationale sud-soudanaise* 

Republique arabe syrienne 

1. Etat islamique d’lraq et du Levant 

2. Autres groupes armes operant dans des zones contestees comme Raqqa, 
Hassake, Damas et Rif-Damas, parmi lesquels : 

a) Le Front el-Nosra; 

b) L’Armee de l’islam; 

c) Aknaf Beit el-Maqdes; 

d) Ansar Beit el-Maqdes; 

e) Ahrar el-Cham. 

3. Forces gouvernementales, y compris les forces armees syriennes, les services 
de renseignement du pays et les forces progouvernementales, notamment les 
milices des forces de defense nationale 

Autres parties intervenant dans une situation dont le Conseil de securite 
est saisi 

Boko Haram 
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